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INTRODCCTION 


Avant  d  exposer  le  but  et  le  plan  de  ce  travail,  il 
convient  d'indicpier  et  de  préciser  le  sens  qui  a  été 
donné  au  terme  de  ;  Moiudic  dans  le  cours  de  cette 
étude. 

La  Monnaie  d'une  ville  était  une  institution  admi- 
nistrative composée  :  1»  d'un  corps  d'ouvriers  chargés 
de  fabricpier  les  espèces  sous  les  ordres  d'un  Maître 
particuHer  ou  Directeur,  et  2*^  d'un  certain  nombre 
d'officiers  dont  les  fonctions  consistaient  soit  à  coopé- 
rer à  la  fabrication,  soit  à  la  contrôler,  soit  à.  faire 
observer,  dans  un  ressort  déterminé,  les  lois  et  ordon- 
nances qui  régissaient  le  cours  des  monnaies  et  le  tra- 
fic des  matières  précieuses. 

J'ai  donc  fait  abstraction  du  sens  numismatique  du 
mot  «  Monnaie  »  pour  m' attacher  uniquement  à  l'his- 
toire, à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  l  insti- 
tution  telle  que  je  l'ai  définie.  Il  serait  d'ailleurs  super- 
flu, etj,  surtout  téméraire,  de  vouloir  étudier  ici  la 
numismatique  toulousaine,  cette  question  ayant  été  ma- 
gistralement traitée  par  MM.  Robert,  Chalande  et  De 
Saulcy  dans  le  tome  VIT  de  VHistùire  du  Languedoc. 
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Mon  but  a  été  tout  d'abord,  à  l'exemple  de  ces  trois 
savants  numismates,  de  collaborer,  mais  combien  plus* 
modestement,  à  l'histoire  des  institutions  de  notre  vieille 
cité  toulousaine;  je  me  suis  proposé,  en  second  lieu, 
de  faire  la  monographie  d'une  ancienne  Monnaie  et 
d'étudier  ainsi,  dans  l'une  de  ces  manifestations,  la 
vie  administrative  d'une  ancienne  province. 

En  raison  du  long  espaoe  de  temps  sur  lequel  porte 
mon  étude,  j'ai  ^divisé  la  matière  en  quatre  parties  qui 
correspondent  sensiblement  aux  quatre  grandes  pé- 
riodes de  l'histoire  politique  de  la  province  de  Lan- 
guedoc et  du  royaume  lui-nxême.  Cette  division,  fondé© 
sur  les  girandes  dates  de  l'histoire,  aura  l'avantage 
de  me  permettre  d'étudier  F  organisation  et  le  fonction- 
nement de  la  Monnaie,  spécialement  sous  chacun  des 
régimes  politiques  qui  se  sont  succédé,  car  les  uns 
et  les  autres  —  en  vertu  du  principe  général  que  les 
institutions  subissent  profondénaent  le  contre-coup  des 
événements  politiqueis  —  ont  ia,pporté  des  modifications 
essentielles  à  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  statuts 
de,  la  Monnaie  de  Toulouse. 

Les  origines  du  monnayfige  toulousain  sont  étudiées  dans 
la  première  partie  qui  finit  en  1271,  date  à  laquelle 
le  Languedoc  fut  en  fait  réuni  à  la  couronne. 

La  Période  Boyàle  (1271-1789)  constitue  la  deuxième 
partie  :  la  Monnaie  fonctionne  sans  discontinuer  pour 
le  compte  et  sous  le  contrôle  de  l'autorité  royale. 

En  1789,  la  Monnaie  n'échappe  pas  à  la  transforma- 
tion générale  subie  par  les  anciennes  institutions  : 
sa  nouvelle  organisation  fait  l'objet  de  la  troisième 
partie  ou  Période  Révolutionnaire  (1789-1803). 


La  quatrième  partie  comprendra  rétutle  dci  In  FfHodc 
Moderne  (1803-1837),  pendant  laquelle  la  Monnaie  va 
fonctionner  jusqu  à  sa  l'erinelure,  en  1837,  sous  la 
constitution  monétaire  élaborée  en  1803. 

Les  archives  départementales  de  la  Hante-Garonne 
m'ont  fourni  la  plupart  des  documents  particuliers 
à  la  Monnaie  de  Toulouse  (1);  les  considérations  d'or- 


(1)  Les  Archives  départementales  de  la  Hante-Garonne  pos- 
sèdent, dans  quatre  de  leurs  séries,  des  documents  spéciaux 
à  la  Monnaie  de  Toulouse  et  des  mandements,  édits  et  ins- 
tructions d'ordre  général  émanant  du  roi  ou  de  l'Administra- 
tion centrale  des  monnaies. 

Dans  la  Série  B  (Archives  du  Parlement),  le  Fonds  de  la 
Monnaie  comprend  27  liasses  très  riches  en  détails  concer- 
nant principalement  le  Personnel  et  la  Juridiction,  pour  la 
période  qui  va  de  1660  à  1789. 

La  Série  C  renferme  peu  de  documents  relatifs  à  notre 
sujet  ;  la  plupart  des  renseignements  que  nous  y  avons 
puisés  nous  ont  été  fournis  par  la  correspondance  de  l'Inten- 
dant à  son  Subdélégué.  (Deuxième  moitié  du  XVIIIe  siècle. 
Liasses  n-^  63  et  ri°  2292). 

La  Série  Q  comprend  les  documents  de  la  période  révolu- 
tionnaire. Le  classement  de  cette  série  est  en  cours- d'exécu- 
tion. Les  documents  provenant  du  triage  fait  jusqu'à  ce  jour 
ont  été  réunis  en  deux  fortes  liasses. 

Le  Fonds  de  la  Monnaie  de  la  Série  P  est  représenté  par 
15  liasses  non  numérotées  et  par  une  vingtaine  de  registres 
peu  intéressants.  Ce  Fonds  est  complet,  aussi  y  trouve-t-on 
tous  renseignements  pour  la  période  1803-1837. 

Les  Archives  de  la  ville  de  Toulouse  (Archives  du  Donjon) 
n'ont  pas  recueilli  de  documents  provenant  de  la  Monnaie.  Je 
dois  cependant  à  cette  source  quelques  détails  découverts 
par  M.  Chalande  dans  les  «  Pièces  à  l'appui  des  comptes  du 
Trésorier  de  la  ville  »  et  dans  les  «  Délibérations  ». 


(ire  général  ont  été  piuisées  ça  et  là  dans  les  différents 
ou\raiges  mentionnés  dans  la  Bibliographie  X^).  Parmi 
ces  différents  travaux,  le  Traité  de  la  Cour  des  Monnoyes 
de  Constans  m'a  été  du  plus  grand  secours,  tant  au 
point  de  vue  général,  qu'au  point  de  vue  spécial  :  de 
nombreuses  pièces  d'iarchives  de  «  F  ancienne  Monnoye 
de  Thoulouze  »,  aujourd'hui  disparues,  s'y  trouvent 
analysées  ou  même  rapportées  intégralement,  et  des 
détails  fort  intéressants  s'y  rencontrent,  notamment 
pour  les  XVIe  et  XYII^  siècles. 

J'ai  eu  encore  recours  au  Trésor  de  fiches  de  M.  J.  Cha- 
lande, membre  de  la  Société  aixhéolog^que  du  Midi; 
je  prie  M.  Chalande  de  vouloir  bien  agréer  l'expres- 
sion de  ma  sincère  gratitude.  J'adi^esse  aussi  mes  plus 
vifs  remerciements  à  M.  Pasquier,  archiviste  en  chef  de 
la  Haute-Garonne,  pour  ses  conseils  éclairés  et  pour 
son  exquise  obligeance. 

Enfin,  ma  dernière  parole  de  reconnaissance  sera 
pour  tous  ceux  qui  ont  facilité,  soit  mes  longues  re- 
cherches, soit  l'accomplissement  lui-même  de  mon 
travail. 


(1)  Les  auteurs  des  XVIIe  et  XVIIIe  siècles  m'ont  fourni 
une  bonne  part  de  la  substance  de  la  2e  Partie  (Période 
Royale). 

J'ai  demandé  à  l'érudition  moderne  les  indications  qui 
m'ont  permis  de  traiter  les  origines  du  monnayage  toulousain- 


PREMIERE  PARTIE 
Origines  du  Monnayage  Toulousain. 


CHAPITRE  PREMIER 
Les  origines  proprement  dites. 


SECTION  PREMIÈRE 
Période  Wisigothe. 

Les  origines  du  monnayage  toulousain  remontent, 
selon  toute  vraisemblance,  à  l'établissement  des  Wisi- 
gotlis  dans  le  Midi  de  la, Gaule.  On  ne  saurait,  en  effet, 
les  découvrir  sous  la  période  de  domination  romaine, 
car,  à  cette  époque,  aucun  atelier  monétaire  officiel 
ne  se  trouvait  à  rouest  du  Rhône,  excepté  celui  de 
Karbonne  (1).  Il  est  au  contraire  établi  que  les  rois 

{1}  Ch.  Robert,  Histoire  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  326;  — 
Du  Mège,  Histoire  des  Institutions  de  la  ville  de  Toulouse, 
t.  IV,  p.  517. 
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wisigoths  ont  frappé  monnaie  à  Toulouse,  leur  capi- 
tale, et  l'on  a  même  prétendu  que  la  lettre  ï,  gravée 
sur  de  nombreuses  pièces  wisigothes,  dénotait  l'ate- 
lier toulousain  (1). 

Les  détails  sur  le  fonctionnement  de  la  Monnaie  de 
Toulouse,  à  cette  époque  reculée,  font  totalement  dé- 
faut :  il  faut  donc  se  borner  à  constater  l'existence 
de  l'institution. 

SECTION  II 
Période  Mérovingienne. 


Au  oommencemeint  du  VI^  siècle,  après  l'expul- 
sion des  Wisigioths  par  Clovis,  les  Francs  frappèrent 
monnaie  à  Toulouse  (2).  Sous  les  descendants  de  ce 
prince,  il  est  intéressant  de  noter  que  le  droit  de 
battre  monnaie  perdit  en  grande  partiei  son  caractère 
régalien;  le  monnayage  cessa  presque  d'être  une  instî- 
tion  publique,  et,  à  Toulouse  comme  dans  la  majeure 
partie  du  royaume,  il  devint  en  quelque  sorte  une 
industrie  privée.  Le  pouvoir  royal  ne  contrôla  plus 
que.  faiblement  la  fabrication  des  espèceis  et  il  ne 
garantit  plus  leur  valeur;  son  poinçon  ne  fut  plus 
apposé  sur  les  monnaies;  elles  furent  désormais  si- 
gnées du   nom  d'un  Monétaire  ou  monnayeur,  quf 


(1)  Fillon,  Etudes  de  numismatique,  p.  22. 

(2)  Ch.  Robert,  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  341. 
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seul  était  garant  de  leur  bonté  (1).  Dans  quelle  me- 
sure les  Monétaires  toulousains  dépiaulaient-ils  du 
roi,  quels  liens  les  raltachaienl  à  l  aulorité  publique, 
dans  quelles  conditions  l'rappaient-ils  la  monnaie? 
C  est  ce  que  nous  ne  saurions  pi'éciscr  par  suite  de 
la  pénurie  de  renseignements  sur  1  organisation  moné- 
taire pendant  la  période  mérovingienne.  Nous  nous 
contenterons  de  signaler  les  deux  hypothèses  les  plus 
plausibles  qui  ont  été  faites  pour  répondre  à  ces 
questions. 

Certains  numismates  ont  cru  voir  dans  les  Moné- 
taires des  officiers  publics  transformant  en  esiDèces 
courantes,  et  sous  leur  responsabilité,  les  matières 
précieuses  versées  par  les  collecteurs  d'impôts  ou  par 
les  fermiers  des  domaines  et  péages  (2). 

D'autres  ont  prétendu  qu'à  cette  époque,  où  les  com- 
munications étaient  particulièrement  difficiles,  de^ 
grands  propriétaires  fonciers  prenaient  à  ferme  la 
^Ih'abrication  de  la  monnaie  dans  leur  région,  en  s'enga- 
geant  envers  le  roi  à  fabriquer  des  espècies  de  bon 
aloi  (3). 

•  Toutefois,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  on  re- 
connaît que  les  Monétaires  ont  dû  signer  le  numé- 
raire sorti  de  leurs  officines,  en  vertu  de  la  clause  de 
garantie  de  l'aloi  des  espèces,  et  ainsi  leur  nom  se 
serait  substitué  à  celui  du  roi  sur  la  monnaie. 


(1)  M.  Prou,  Catalogue  des  monnaies  de  la  Bibliothèque  Na- 
tionale. —  Les  Monnaies  carolingiennes,  p.  xlvi. 

(2)  Ch.  Robert,  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  328. 

(3)  Blanchet,  Nouveau  Manuel  de  Numismatique  du  moyen 
âge  et  moderne,  i.  l,  p.  30. 
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Les  Monétaires  toulousains  dont  on  a  retrouvé  le 
nom  sont  au  .nombre  de  dix-sept  (Ij.  Les  tiers  de  sou 
signés  par  eux  forment,  jusqu'à  présent,  l'unique  sou- 
venir du  monnayagie  de  Toulouse  sous  les  rois  de  la 
première  race  (2). 

^     SECTION  III 
Période  Carolingienne. 

Avec  r avènement  des  Carolingiens  les  conditions  du 
monnayage  vont  être  complètement  transformées.  Dès 
son  arrivée  au  pouvoir,  en  752,  Pépin  s'efforça  de  res- 
saisir le  droit  de  monnayage  duquel  ses  prédécesseurs 
ne  s'étaient  ni  dépouillés,  ni  laissé  dépouiller  complè- 
tement, mais  dont  ils  avaient  tout  au  moins  négligé 

l'exercice.  Sa  tentative  ne  fut  pas  vaine  puisque,  à 
» 

partir  de  ce  moment,  les  monnaies  ne  portèrent  plus 
le  nom  du  Monétaire,  mais  bien  celui  du  souverain.^ 
Les  Monétaires  furent  donc  supprimés  et  ainsi  la 
royauté  reprit  l'exercice  de  ses  droits  qui  étaient  à  la 
veille  d'être  usurpés  (3). 

Cette  centralisation  du  monnayage  et  le  contrôle 


(1)  Arnebode,  Auddolenus,  Audulfus,  Baldulfo,  Bodomeres, 
Ebromare,  Fredoaldo,  Framigillus,  Dulius,  Vanodulfo,  Isor, 
Lopus,  Magnoe,  Magno,  Manoaldu,  Teuddolen.us,  Vanadulfo 
Œlanchet,  Nouveau  Manuel,  t.  I,  p.  92;  De  Barthélémy,  Nu- 
mismatique de  la  France,  p.  46). 

(2)  Ch.  Robert,  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  34L 

(3)  Blanchet,  Nouveau  Manuel,  t.  1.  p.  101  ;  —  M.  Prou,  Les 
Monnaies  carolingiennes,  p.  xlvii.  ^ 
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effectif  du  pouvoir  royal  ne  pureut  empêcher  —  peut- 
être  en  étaient-ils  la  cause  elle-même  -  de  graves 
désordres  causés  dans  la  fabrication  des  monnaies  par 
des  faux-monnayeurs,  disséminés  un  peu  partout.  Afin 
de  combattre  ces  al^us  si  préjudiciables  aux  transac- 
tions, Charlemagne  n'hésita  pas  à  prendre  dies  niieisures 
sévères  pour  rendre  plus  efficace  son  contrôle  de  la 
fabrication.  Dans  ce  Init,  il  réduisit  d'abord  le  nombre 
des  ateliers  pour  ensuite  les  supprimer  tous  en  l'an  805, 
en  édictant  que  le  monnayage  ne  se  ferait*désormais 
que  dans  son  Palais     in  palatio  >  (1), 

L'atelier  de  Toulouse  aurait  donc  été  fermé  en  exé- 
cution de  ces  capitulaires.  Il  est  toutefois  permis  de 
douter  que  cette  suppression  ait  été  effective,  car  on 
a  prouvé  que  la  volonté  de  Chiirlemagne  fut  impuis- 
sante et  que  ses  efforts  pour  réaliser  la  centralisation 
monétaire  restèrent  sans  effet  (2). 

Pour  notre  part  nous  le  comprenons  d'autant  mieux, 
si  Ton  tient  compte  des  conditions  économiques  de 
cette  époque  et  notamment  du  petit  nombre  de  voies 
de  communications  et  de  leur  peu  de  sécurité;  il  n'eut 
donc  été  ni  commode,  ni  prudent  de  transporter  d'Aix- 
la-Chapelle,  par  exemple,  à  Toulouseï,  les  espèces  qui 
étaient  nécessaires  aux  besoins  monétaires  du  Midi 
de  la  France. 


(1)  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnoyes  de  France, 
p.  85;  —  Boizard,  Traité  des  monnoyes,  t.  1,  p.  100;  —  Ch.  Ro- 
bert, Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  364. 

(2)  Revue  Numismatique,  1913,  p.  127. 


Quoiqu'il  en  soit,  râtelier  toulousain  ne  resta  pas 
longtempis  fermé,  si  fermeture  il  y  eut,  car  Louis  le 
Débonnaire  y  fit  frapper  monnaie,  en  815  (1).  Ses 
successeurs  firent  de  même  jusqu'au  moment  où 
les  Comtes  de  Toulouse  s'emparèrent  du  droit  régalien 
de  battre  monnaie  dans  leur  comté,  au  détriment  du 
pouvoir  royal  devenu  faible  et  nonchalant  (2).. 


(1)  Ch.  Robert,  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  370. 

(2)  Id.,  ibid. 


CHAPITRE  II 
La  Monnaie  Comtale. 


<:  Lorsque  Cbarlemagne  rétablit,  en  778,  le  royaume 
V  d'Aquitaine  en  faveur  de  son  tils  Louis,  surnommé 
<  plus  tard  le  Débonnaire,  celui-ci  était  trop  jeune  et 
<-  trop  peu  expérimenté  pour  administrer  piar  lui-même 
«  un  territoire  si  étendu;  aussi  soii^  père  fut-il  obligé 
c  d  établir  des  comtes  ou  gouverneurs  dans  la  plupart 
<:  des  villes  du  nouveau  royamne  »  (1).  Le  comité  était 
donc  établi  pour  s'occuper  de  radministration  générale 
dans  toute  l'étendue  du  comté.  En  tant  qu'adminis- 
trateur et  représentant  du  roi,  il  devait  nécessairement 
surveiller  la  fabrication  et  le  cours  des  monnaies,  et 
cette  attribution .  monétaire  ou  «  moneta  »  fit  partie 
intégrante  du  «  comitatus  f  (2). 

Tant  que  le  pouvoir  royal  fut  assez  fort  pour  ne 
tolérer  aucune  emprise  sur  ses  droits  souverains  en 


(1)  Poey  d'Avant,  Monnaies  féodales  de  France,  t.  II,  p.  237. 

(2)  M.  Prou,  Les  Monnaies  carolingiennes,  p.  liv. 
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matière  monétaire,  les  comtes  restèrent  dans  leur  rôle 
de  délégués  :  ils  firent  battre  monnaie  au  nom  du  roi 
et  perçurent  pour*  son  compte  les  bénéfices  résultant 
de  la  frappe.  Mais  la  faiblesse  des  successeurs  de 
Charlemagne  permit  aux  Comtes  de  Toulouse  d'usur- 
per insensiblement  les  droits  :^ég;aliens  et  de  les  exercer 
à  leur  profit  (1).  Le  «  comitatus  »  cessa  d'être  une 
délégation  des  attributs  royaux  qui  devinreint  la  pro- 
priété du  comte  lui-même.  En  conséquence,  la  «  mo- 
neta  »  qui  était  une  portion  du  comitatus,  passa  dans 
le  patrimoine  comtal  (2).  Telle  est  l' origine  du  mon- 
nayage des  Comtes  de  Toulouse. 

Dès  887,  vraisemblablement,  les  comtes  exploitèrent 
à  leur  profit  la  Monnaie  de  Toulouse  :  ils  la  donnaient' 
à  bail  et  touclialent  le  montant  des  redevances  pré- 
levées siQ"  les  espèces  fabriquées  (3).  Pendant  un  siècle 
et  demi  environ,  ils  se  contentèrent  de  percevoir  les 
-  bénéfices  de  la  fabrication,  mais  ils  n'osèrent,  ni  s  at- 
tribuer le  droit  de  législation  monétaire,  ni  faire  dispa- 
raître le  nom  du  roi  sur  les  monnaies  frappées  dans 
l'atelier  qui,  nous  l'avons  vu,  était  pourtant  entré  dans 
*  leur  patrimoine.  D'ailleurs,  à  cette  époque,  le  nom 
du  roi  grave  sur  les  deniers  tpulousains  fut  de  moln^ 
en  moins  le  nom  du  roi  régnant.  Ainsi  le  monnayage 
d'Eudes,  ou  monnayage  au  type  odonique,  dura  très  • 
longtemps;   cette  immobilisation   du    type   royal  a 


(1)  Poey  d'Avant,  Monnaies  féodales  de  France,  i.  II,  p.  237. 

(2)  M.  Prou,  Les  Monnaies  carolingiennes,  p.  liv. 

(3)  Blanchet,  Nouveau  Manuel,  t.  I,  p.  317. 


permis  précisément  de  supposer  que  les  comtes  ont 
commencé  à  usurper  les  clroils  du  roi,  vers  887,  date 
à  laquelle  le  roi  Eudes  monta  sur  le  trône  (1).  La 
monnaie  fut  donc  à  l'effigie  du  roi,  mais  fabriquée 
sous  les  ordres  des  comtes  et  à  leur  pi'ofit  (2).  L'usur- 
pation du  droit  de  monnayage  ne  fut  comi)lète  que 
sous  le  comte  Guillaiwne  Taillefer,  qui,  le  premier, 
signa  ses  monnaies  en  Tannée  lO'M  (3). 

Toutefois,  les  comles  ne  fiu^enl  pas  seuls  à  Toulouse 
à  s'emparer  du  droit  régalien  de  battre  monnaie. 
Dans  la  seconde  moitié  du  Xe  siècle,  les  évéques  tou- 
lousains Alton  et  îlugues  inscrivirent  leurs  noms  dans 
le  champ  du  revers  des  monnaies,  à  la  place  qu'oc- 
cupait ordinairemenl  celui  du  roi  (4).  Avaient-ils  une 
concession  régulière  du  roi,  à  l'exemple  de  no'mbreux 
■monastères  et  de  plusieurs  autres  évéques  qui  furent 
légalement  autorisés  à  frapper  des  espèces?  Cette 
hypothèse  est  pleinement  admissible,  mais  rien  ne 
vient  la  confirmer.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  monnaie  des 
évéques  toulousains  fit.  une  rude  concurrence  à  ce^le 


(1)  De  Barthélémy,  Revue  Numismatique,  1905,  pp.  22  et  suiv. 

(2)  Nous  croyons  devoir  signaler  ici  que  les  monnaies 
comtales  n'avaient  cours  que  dans  les  Etats  des  comtes, 
fandis  que  les  monnaies  royales  avaient  cours  forcé  dans 
tout  le  royaume  (Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers, 
pp.  186-187). 

(3)  De  Barthélémy,  Revue  Numismatique,  1905,  p.  22;  — 
Ch.  Robert,  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  387. 

(4)  Poey  d'Avant,  Monnaies  féodales  de  France,  t.  II,  pp.  237 
et  238. 
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des  comtes;  elle  finit  même  par  la  siipplalitcr,  car 
plus  tard  les  nlonnaies  comtales  furent  frappées  au 
type  épiscopai  qui  était  connu  et  aimé  des  popula- 
tions (1). 

Il  y  eut  donc  pendant  longtemps  à  Toulouse  deux 
«  Monnaieries  »  distinctes,  deux  monnayages  simul- 
tanés (2).  Mais  quand  les  comfts  furent  devenus  puis- 
sants, ils  s'empressèrent  d'écarier  Flmmixtion  des  évê- 
ques  (3);  l'officine  épiscopale  disparut,  et  selil  l'ateili^r 
conftal  continua  à  frapper,  les  monnaies  des  comtes, 
au  type  des  évêques,  pour  le  motif  que  nous  avons 
indiqué  plus  haut  (4). 

Le  monnayage  oonital  autonomei  dura  jusqu'au  rè- 
gne de  Philippei  III  le  Hardi,  qui  entra  en  possession 


(1)  Poey  d'Avant,  Monnaies  féodales  de  France,  t.  II,  pp.  237 
et  238.  .      •  ^ 

(2)  Chalande,  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  391. 

(3)  Blanchet,  Nouv.  Manuel  de  num.,  t.  I,  p.  317. 

(4)  Les  comtes  eurent  plusieurs  ateliers  monétaires.  Nous 
citerons  notamment  :  Saint-Gilles  (Gard),  Nîmes  et  Pont-de- 
Sorgues  en  Venaissin  (Poey  d'Avant,  Monnaies  féodales  de 
France,  t.  Il,  p.  237  et  238;  —  Chalande,  Hist.  du  Languedoc, 
t.  VII,  p.  390). 

Note.  —  Les  Capitouls  de  T oulouse  ont-ils  partagé  avec  les 
comtes  le  droit  de  faire  battre  monnaie  ?  Catel,  dans  son  His- 
toire des  Comtes  de  Toulouse,  rapporte  un  titre  pour  montrer 
que  les  Capitouls  partageaient  ce  droit  avec  les  comtes;  d'au 
très  auteurs  toulousains  semblent  s'être  rangés  à  cette  idée, 
notamment  Lafaille  (Annales  de  la  i)ille  de  Toulouse,  t.  II.  p.  23) 
et  Du  Rozoi  (Annales  de  la  ville  de  Toulouse,  t.  III,  p.  303). 

Faute  de  documents  précis  sur  cq  point,  nous  ne  saurions 
répondre  à  cette  question;  mais  nous  observerons  cependant 
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du  Languedoc,  en  1271,  a  la  niorl  du  couile  Allbîise, 
qui  n  avait  pas  laissé  d  eut'ani  (1). 

* 

*  * 

L'organisation  administralive  de  l  atelier,  dans  les 
premiers  temps  du  nu>nnayage  toulousain,  nous  est 
peu  connue.  Cela  lient  à  la  pénurie  de  renseigne- 
ments que  nous  donnent  les  vieux  auteurs  sur  cette 
question  peu  intéressante  pour  eux.  On  s'explique 
aisément  ce  silence,  si  Ton  songe  qu'à  cette  époque 
1  administration,  dans  une  Monnaie,  était  embryon- 
naire, comme  dailleiu-s  dans  les  autres  institutions 
contemporaines;  elle  ne  pouvait,  par  conséquent,  ten- 
ter la  plume  des  chroniqueurs. 

En  raison  du  trop  petit  nombre  d'indications  que 
nous  possédons  sur  cette  matière,  nous  sig;nalerons! 
seulement,  à  la  Période  Ut)yale,  les  quelques  détails 

•i 

que  logiquement  nous  aurions  dû  donner  à  cette  t^lace. 


« 

que  les  légendes  des  espèces  ne  semblent  pas  révéler  ce  droit 
des  Capitouls  et  que,  en  second  lieu,  les  baux  de  la  Monnaie 
—  rapportés  par  Boutaric  —  passés  notamment  sous  le  comte 
Alfonse,  ne>mentionnent  nullement  l'immixtion  des  Capitouls, 
à  un  titre  quelconque,  dans  l'administration  monétaire  tou- 
lousaine. 

(1)  Ch.  Robert,  Ehi.  du  Languedcfc,  t.  VII,  p.  387. 
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DEUXIÈME  PARTIE 
ÎPérîode  Royale  1271-1789. 


CHAPITRE  PREMIER 
La  Monnaie  de  1271  à  1789.  —  Historique. 


En  1271,  à  la  prise  de  possession  des  Etats  d'Al- 
fonse  par  Philippe  III,  la  Monnaie  de  Toulouse  passa 
aux  rois  de  France  (1);  les  monnaies  royales  y  furent 
frappées-' aussitôt  et  Fatelier  fonctionna  rég;ulièrement 
dans  la  suite.  En  1306,  nous  le  trouvons  dans  la  liste 
officielle  des  huit  ateliers  royaux  (2). 

xVucun  événement  important  n'est  révélé  dans  la 
vie  de  la  Monnaie  de  1271  à  1515.  Pendant  ces  deux 
siècles  et  demi,  la  Monnaie  a  normalement  effectué 
ses  opérations    nous  en  avons  la  preuve  dans  la  liste 


(1)  Bist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  418  (De  Saulcy). 

(2)  Blanchet,  Nouveau  manuel  de  Numismatique,  t.  I,  p.  136. 
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de  ses  Maîtres  particuliers  ou  Fermiers  qui  se  sont 
succédé,  presque  sans  interruption,  durant  toute  cette 
période;  or,  la  présence  du  Maître  implique  la  fabri- 
cation des  espèces  et  le  fonctionnement  des  services. 
Lorsque  la  frappe  cesse  dans  l'atelier,  le  Maître  de- 
vient imitile  et  disparaît.  Il  en  fut  ainsi  pendant  les 
chômages  de  la  Monnaie,  du  7  Juin  au  4  Novembre 
1357,  et  du  4  Octobre  au  1er  Novembre  1360  (1).  La 
cause  de  ces  chômages  doit  être  attribuée  à  la  rareté 
des  matières  précieusies  apportées  pour  la  frappe;  par 
suite,  on  trouvait  difficilement  un  fermier  pour  passer 
un  bail  dont  rexploitation  risquait  d'être  peu  rému- 
nératrice, faite  dans  de  telles  circonstances. 

Au  début  du  XVIe  siècle,  rexistenoe  de  la  Monnaie 
se  trouva  sérieusement  lûenacée  :  le  nombre  des  ate- 
liers royaux  était  trop  g|rand  et  la  surveillance  qu'on 
devait  y  exercer  était  fort  coûteuse  en  raison  du  nom- 
breux personnel  qu'elle  nécessitait.  Le  roi  voulut  donc 
faire  une  réforme  et,  en  1507,  il  réduisit  le  nombre  des 
ateliers;  mais  celui  de  Toulouse  fut  conservé.  La  ré- 
forme fut  jugée  insuffisante  et  des  lettres  patentes  du 
19  Juin  1515  supprimèrent  tous  les  Hôtels  des  Monnaies, 
sauf  ceux  de  Paris,  Rouen,  Lyon  et  Bayonne  (2). 

Cette  suppression  fut  sans  doute  jugée  excessive,, 
car  bientôt  des  réclamations  s'élevèrent  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  pouvaient  plus  se  procin^er  aussi  aisé- 
ment les  espèces  nouvelles.  Les   marchands  toulou- 


(1)  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  421  (De^Saulcy). 

(2)  Isambert,  t.  XII,  Ire  partie,  p.  37. 


sains  de  inalièiTs  précieuses,  irayaiil  plus  la  nièriie 
facilité  qiranparavaul  pour  l'aire  argent  (les  sloeks 
d'or  et  d/argent  aeenniulés  dans  leui's  houlicjiu's,  expé 
dièrent  en  Espa^iiie  une  gi^ande  partie  de  ces  nia- 
tières  (1).  On  lil  vi'aisenihlabkanenl  de  même  dans 
beaucoup  d'auli'es  villes.  En  raison  des  théories  éeo 
nomiques  de  1  épocpie,  on  reoTellail  doublenienl  (  elle 
fuite  du  métal  précieux  considéré  comme  étanl  la  seule 
richesse.  Le  pouvoir  royal  s'émuU  el  décida  de  con- 
jurer ce  danger  d\i])pauvrissemenl  du  pays  en  pro- 
nonçant, en  1519,  hi  réouverlurc  de  neuf  ateliers  mo- 
nétaires dont  celui  de  Toulouse.  LTiôtel.fut  officiel- 
lement ouvert  le  h'  b^évriei-bViO,  à  la  grande  satis- 
faction de  la  population  toulousaine  (2).  Les  besoins 
de  numéraire  devaient  certainement  être  pressants, 
puisque  les  Capitouls  intervinrent  auprès  des  offi- 
ciers de  la  iNIonnaie  pour  que  la  fabrication  fût  com- 
mencée immédiatement  (3).  La  Monnaie  reprit  ses  opé- 
rationst  et  les  continua  sans  incident  jusqu'à  la  pé- 
riode de  la  Ligue. 

A  ce  moment,  en  effet,  elle  allait  subir  le  contre-cout> 
des  troubles  politiques  qui  se  produisirent.  Les  Etats 
du  Languedoc  s  étaient  rangés  du  côté  des  Ligueurs 
contre  le  pouvoir  royal,  et  le  duc  de  Joyeuse,  délégué 
des  Guise  'dans  le  ]\Iidi,  dirigeait  eette  otoposition.  Aussi, 


(1)  Arch.  dép.  —  Archives  départementales,  Série  B, 
Fonds  de  la  Monnaie,  liasse  no  .3. 

(2)  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  427  (De  Saulcy). 

(3)  Lafaille,  Annales,  t.  II,  p.  22. 
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pour  témoigner  son  méGontentement  au  Languedoc 
devenu  Ligueur,  Henri  III  eut  l'intention  de  supprimer 
la  Monnaie  de  Toulouse  et  de  l'installer  dans  l'une 
des  villes  du  Midi  restées  fidèles  à  sa  cause  (1).  Mais 
sa  menace  ne  fut  réalisée  que  par  son  successeur 
Henri  IV.  Gelui-ci  n'hésita  pas  à  transférer  la  Monnaie 
à  Pamiers,  par  lettres  palentes  données  à  Tours  en 
Octobre  1589  (2).  L'aménagement  du  nouvel  atelier 
fut  commencé  et  plusieurs  surenchères  pour  la  maî- 
trise furent  faites.  En  réalité,  aucune  monnaie  n'y 
fut  frappée;  l'état  de_guerre,  la  peste  et  les  luttes  intes- 
tines, qui  ne  cessaient  pas  à  Pamieris,  empêchèrent 
le  fonctionnement  de  l'Hôtel  (3). 

Il  est  peut-être  superflu  de  dire  que  ces  mesures 
prises  par  le  roi  étaient  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues  par  Les  Ligueurs  du  Languedoc.  En  effet, 
le  6  Avril  1590,  les  syndics  .  généraux  de  la  province 
paissèrent  un  bail  avec  César  de  Montourcin,  marchand 
de  Toulouse,  pour  le  charger  de  fabriquer,  ^dans  la 
Monnaie  de  cette  ville,  du  numéraire  à  l'effigie  de 
Henri  III  (4).  En  procédant  de  la  sorte,  le  gouverne- 
ment provincial  agissait  en  dehors  de  l'autorité  royale 
et,  par  surcroît,  il  proclamait  qu'il  ne  reconnaissait 
plus  la  juridiction  de  la  Cour  des  monnaies,  transférée 


(1)  Rev.  Nam.  1904,  p.  227  (P.  Bordeaux,  Les  ateliers  moné- 
taires de  Toulouse  et  de  Pamiers  pendant  la  Ligue). 
{2)  Rev.  mim.,  1905,  p.  42  (P.  Bordeaux). 

(3)  id.,  pp.  42  et  suiv.  (P.  Bordeaux). 

(4)  Rev.  Num.,  1904,  p.  238  (P.  Bordeaux). 
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à  Tours  est  restée  fidèle  à  Henri  IV  (1).  Le  roi,  par 
des  ordonnances  successives,  décria  les  nionnaiesi 
toulousaines,  mais  les  émissions  n'en  continuaient  pas 
moins  sous  la  direction  des  anciens  officiers  royaux  de 
la  Monnaie  c[ui  n  avaient  pas  abandonné  leur  poste- 
On  alla  même  jusqu'à  refondre  les  espècies  au  type 
de  Henri  IV  que  les  marchands  apportaient  à  Tou- 
louse (2). 

La  Joigne  tirait  de  cette  fabrication  des  ressourceis 
importantes,  étant  donné  le  bas  titre  des  espèces  frap- 
pées. Ces  dei'uières  étaient  conservées  à  la  sacristie 
de  l'église  Saint  Etienne,  dans  im  coffre  à  deux  clefs, 
une  pour  le  syndic  de  la  province  et  l'auti^e  pour  un 
député  du  bureau  du  pays.  Elles  n'en  étaient  retirées 
que  pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre  et  pour 
organiser  l  opposition  (3).  Toutefois,  ce  numéraire  de 
mauvais  aloi  ne  circulait-  pas  sans  difficulté  parmi  la 
population;  le  Parlement  fut  obligé  d'intervenir,  et, 
par  arrêt  du  24  Janvier  1591,  il  prescrivit  à  toutes  per- 
sonnes d'accepter  les  nouvelles  espèces  sous  peine 
d'amende  (4).  Ce  même  Parlement  profita  des  événe- 
ments pour  essayer  d'accaparer Tadmimstration  supé- 
rieure de  la  Monnaie.  De  cette  prétention  naquit  un 
conflit  avec  le  syndic  de  la  province.  Les  Etats  s'esti- 
maient souverains  en  cette^  matière;  le  Parlement,  à 
son  tour,  manifesta  la  même  prétention.  Enfin,  en  1591, 


(1)  Rev.  Nam.,  1904,  p.  242  (P.  Bordeaux). 

(2)  Id.,  ihid. 

(3)  Id  ,  ibid. 

(4)  Id.,  {J.  248  (P.  Bordeaux). 


* 
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au  cours  d'une  séance  des  Etals,  réunis  à  Castelnau- 
dar}^  par  le  duc  de  Joyeuse,  des  députés  furent  nom- 
més pour  trancher  le  différend.  La  solution  du  conflit 
fut  favorable  aux  Etats,  et  le  Parlement  se  désista  de 
son  opposition  (1).  Le  syndic  continua,  au  nom  des 
Etats,  à  passer  et  à  renouveler  les  baux  de  la  Mon- 
naie jusqu'en  Janvier  1596,  date  à  laquelle  îlenri  IV 
fit  paraître  son  édit  de  pacification  :  «  La  mémoire 
«  de  t  outes  €hose;S  passées  en  la  ville  de  Touloî^se  dc- 
«  meurera  éteinte  et  assoupie  tant  par  la  prise  d'ar- 
«  mes...  par  fabrication  et  évaluatit)n  des  monnoyes 
«  faites  suivant  la  délibération  des  Etats  du  t^^y^ 
«  Languedoc  et  Guyenne,  sans  que  pour  raison  des 
«  clioses  susdites  il  puisse  être  fait  aucunes  recher- 
«  ches  contre  qui  que  ce  soit,  pour  le  présent  et  pour 
«  l'avenir  »  (2). 

Cette  ■  déclaration  nous  montre  que  ramnistie  fut 
accordée  aux  Ligueurs,  en  ce  qui  concernait  rémis- 
sion illégale  des  espèces  au  type  de  Henri  III.  Malgré 
les  termes  de  l'édit,  les  anciens  promoteurs  de  la  fabri- 
cation redoutèrent  une  sanction  :  ils  jugèrent  pru- 
dent de  faire  disparaître  tout  ce  qui  aurait  ,pu  rap- 
peler ce  passé  condamnable  et  ils  brûlèrent  les  regis- 
tres où  était  consigné  le  montant  des  frappes  (3). 

Le  18  Mars  1596,  les  Capitouls,  Les  j)ourgeois  de 
Toulouse  et  les  Parlemeiilaires  firent  leur  soumission 


(1)  Du  Rozoi,  Annales,  t.  IV,  p.  135. 

(2)  Isambert,  t.  XV,  p.  104. 

(3)  Rev.  Nam.,  1904,  p.  429  (P.  Bordeaux). 
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au  roi  légitime  do  la  France  el  de  la  Navarre  el.  lui 
prêtèrent  serment  de  fidélité.  Le  Maître  el  les  officiers 
de  la  Monnaie  reçurent  toutes  inslruclions  [)our  ([ue 
les  espèces  fussent  frap[)ées  désormais  à  l  effigie  de 
Henri  IV  (1). 

A  partir  de  ce  moment,  râtelier  fut  ;'eplacé  sous 
Tautorité  du  roi  et  sous  les  ordres  de  la  Cour  des  mon- 
naies de  Paris. 

Durant  le  XVlIe  siècle,  aucun  événement  notable 
ne  vint  troubler  le  fonctionneiuenl  normal  des  services 
de  rH(Mel.  Nous  signalerons  seulement  le  chômage 
d*es  ateliers  en  1G84;  mais  la  tal)rication  reprit  bientôt 
son  eours  hal)ituel  (2).  Nous  devons  arriver  ensuite 
jusqu'au  30  Novembre  1757  pour  pouvoir  relater  un 
fait  saillant  dans  riiîstoire  de  la  Monnaie.  A  cette  date, 
r Hôtel  fut  fermé  en  vertu  d'un  arrêt  émané  sans 
«  doute  du  Conseil  du  roy  (3).  M.  Aublard,  subdélégué 
«  de  M.  l'Intendant,  fut  à  dix  heures  du  miatln  à  l'Hôtel 
«  de  la  Monnaie  pour  signifier  à  M.  Bourdeaux,  direc- 
«  leur,  l'ordix  quil  avail  reçu  de  suspendre  tous  les 
sc  travaux  avec  la  suppression  de  tous  les  offices 
«  d'affineurs  et  monoyeurs  dans  ledit  Hôtel,  ainsi 
«  qu'il  a  été  mis  en  exécution  sur  douze  autres  Hôlels 
«  de  Monoyes  en  France;  on  fit  tout  de  suite  l'invem- 
«  taire  de  toutes  les  matières  et  espèces  qu'il  y  avait, 


(1)  Rev.  Num..  1904,  p.  521  (P.  Bordeaux). 

(2)  Arch.  dép.,  B27. 

(3)  Arrêt  du  30  octobre  1757  (Archives  du  Donjon.  Délibé- 
rations XLV,  1,  16). 
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«  ainsi  que  de  tous  les  autres  effets  et  ustensiles 
«  appartenant  à  la  fabrique,  ce  qui  fut  emporté  et 
«  mis  en  dépôt  chez  M.  Lafage,  syndic  de  la  pro- 
«  vince  »  (1). 

Mais  aussitôt,  les  officiers  demandèrent  la  réouver- 
ture de  l'Hôtel,  dans  une  recfuête  adressée  au  pouvoir 
royal  avec  l'apostille  des  Gapitouls  (2).  Le  roi  se  laisse 
cionvaincre,  et,  «  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roy,  ' 
«  donné  à  Versailies,  le  6  Juin  1758,  sur  le  rapport 
«  du  sieur  Boulogne,  Conseiller  d'Etat  et  Contrôleur 
«  Général  des  finances,  la  Monoye  de  Toulouse  sera 
«  et  demeurera  ouyerte  pour  y  être  le  travail  de  fa- 
«  brication  fait  et  continué  ainsi  qu'auparavant  l'aiTêt 
«  du  30  Octobre  dernier,  la  commission  à  suite  et 
«  l'ordonnance  de  M.  l' Intendant  du  27  dudit  pour 
«  être  ledit  arrêt  signifié  à  Ik)us  ceux  qu'il  appartiendra 
«  ainsi  »  (3). 

Les  mêmes  faits  se  reproduisirent  en  1772,  et  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rafipbrter  à  nouveau 
les  intéressantes  remarques  de  Baa^thès,  leur  con- 
temporain, qui  écrit  en  Mai  1772  :  «  Il  a  paru  un  édit 
«  en  Février,  enregistré  le  31  Mars  dernier  à  la  Cour  . 
«  des  Monoyes  à  Paris,  qui  supprime  les  hôtels  des 
<  Monoyes  dans  les  villes  de  Caen,  Tours,  Poitiers, 
«  Toulouse,  Riom,  Dijon,  Reims,  Troyes,  Amiens.  Bour- 
«  ges,  Grenoble  et  Besançon,  ensemble  les  différents 


(1)  Barthés,  Heures  perdues,  p. ^7. 

(2)  Archives  du  Donjon.  •—  Délibérations  XLV,  1,  16. 

(3)  Barthés,  Heures  perdues,  p.  65. 
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V  offices  de  ces  Hôtels.  Tout  le  mondé  est  surpris 
qu'on  ait  supprimé  T Hôtel  des  Monoyes  de  cette 

V  ville,  la  seconde  du  royaume  et  la  capitale  d'une 
^  pro\ince  telle  que  le  Languedoc,  où  il  se  travaillait 

V  assez  et  où  plusieurs  personnes  avaient  un  état  et 
«  qui  n  auront  plus  -  (1). 

'  Tout  comme  en  1758.  une  requête  fut  présentée  au 
roi,  et  satisfaction  fut  donnée  peu  de  temps  après. 
Une  déclaration  royale  du  22  Septembre  1772  excepta 
la  Monnaie  de  Toulouse  de  la  suppression  ordonnée 
par  rédit  de  Février;  le  22  Octobre,  ITntendant  de 
Montpellier  notifia  à  son  subdélégué  à  Toulouse  les 
ordres  qu'il  avait  reçus  pour  faire  lever  les  scellés, 
apposés  à  la  Monnaie  le  20  Mars.  Le  subdélégué  pro- 
céda aussitôt  à  la  réouverture  de  l'Hôtel  et  la  fabri- 
cation reprit  à  la  grande  joie  du  personnel  »  (2). 

Depuis  lors,  plus  rien  d  anormal  ne  se  produisit  à 
la  Monnaie  jusqu'à  la  Révolution. 


(1)  Barthés,  Heures  perdues,  p.  127. 

(2)  Arch,  dép  ,  C^a. 
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CHAPITRE  II 
Organisation  Administrative. 


Le  Personnel  de  la  Monnaie. 

Le  personnel  de  la  Monnaie  se  composait  d'un  Maî- 
tre particulier  ou  Fermier,  eintrepreneur  de  la  fabri- 
cation des  espèces,  de  plusieurs  officiers  et  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers,  de  monnayeurs  et  de  tail- 
leresses. 

SECTION  PREMIÈRE 
Le  Maître  particulier  ou  Fermier  de  la  Monnaie. 

L'origine  du  Maître  particulier  remonte  aux  Moné- 
taires Mérovingiens.  Au  cours  des  siècles,  sa  condition 
a  varié  de  même  que  son  titre.  On  peut  toutefois  le 
définir  en  disant  qu'il  dirige  la  fabrication  des  espèces 
dans  tous  ses  détails.  C'est  en  quelque  sorte  un  indus^ 
triel,  un  entrepreneur  qui  reçoit  des  changeurs,  des 
marchands  et  des  particuliers  les  matières  précieuses 
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et  les  livre  aux  monnayeurs  pour  la  fonte  et  la  frappe! 
Après  le  juounayage,  qui  s'accomplit  sous  sa  respon- 
sabilité, il  remet  au»x  po rieurs  de  ces  matières  les 
espèces  frappées,  déducLion  faite  des  droits  de  fabri- 
cation fixés  par  les  ordonnances  (1). 
•  Il  y  eut  quelcpiefois,  dans  riiôtel,  deux  Maîtres  i)ar- 
ticuliers,  l'un  pour  le  monnayage  de  Tor  et  l'autre 
pour  le  monnayage  de  l'argent.  Leurs  fonctions  fu- 
rent indépendantes  et  distinctes  le  plus  souvent,  mais 
parfois  ces  doubles  maîtrises  n'étaient  qu'une  asso- 
ciation entre  deux  Maîtres  (2). 

Le  Maître  pouvait  exploiter  la  Monnaie  de  deux 
manières,  soit  en  ferme,  soit  en  commission.  Dans  le 
premier  cas,  le  roi  prélevait  mie  quotité  des  droits  de 
fabrication  et  imposait  au  Maître  la  fabrication  d'une 
quantité  minimum  d'espèces;  dans  le  deuxième,  •  il 
déterminait  les  gages  du  Maîtix  qui  ne  se  trouvait 
plus  astreint  au  minimum  de  fabrication  (3).  Primiti- 
vement, la  ferme  était  annuelle  (4),  mais  ce  délai  fut 
jugé  trop  court,  et  déjà  sous  le  Comte  Alfonse  (1251) 
nous  découvrons  un  bail  de  trois  ans  (5).  Plus  tard, 
la  durée  des  baux  atteignit  parfois  dix  ans. 

En  règle  générale,  la  commission  avait  la  même 
durée  que  la  ferme.  Il  est  presque  inutile  de  faire  re- 


(1)  Vuitry,  Régime  financier  de  la^ France,  t.  II,  p.  359  et  suiv. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Forbonnais,  t.  I,  p.  492. 

(4)  Constans,  p.  132.  * 

(5)  Boutaric,  p.  186. 
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marquer  que  les  Maîtres  préféraient  la  commission 
qui  assurait  la  fixité  de  leurs  gages. 

Le  Maître  particulier  était  institué  par  les  Généraux 
.Maîtres  des  monnaies,  soit  après  adjudication  sur  en- 
chères faite  à  la  Cour  des  monnaies,  soit  par  conces- 
sion directe.  Il  devait  donner  caution  (1).  ♦ 

L'ordonnance  du  28  Juin  1337  porte  que  les  Mon- 
naies seront  données  à  ferme  ou  concédées  pour  le 
compte  du  roi  à  personnes  «  loyales  et  suffisantes 
«  au  mieux  et  plus  profitable  qu  il  sera  à  faire  >  (2). 
L'ordonnance  du  31  Mars  1365  règle  le  nouveau  mode 
de  concession  des  ateliers  monétaires.  A  ce  moment, 
l'activité  des  Monnaies  était  ralentie,  —  nous  avons 
vu  plus  haut  que  l'atelier  de  Toulouse  avait  chômé 
en  1357  et  en  1360,  —  aussi  ne  trouvait^on  pas  des 
fermiers  pour  les  mettre  à  prix  si  on  ne  les  leur  don- 
nait sans  enchères.  Le  roi,  désirant  que  ses  Monnaies 
soient -toujours  ouvertes,  prescrit  aux  Généraux  Maî- 
tres de  «  les  donner  à  ravenir,  qviand  il  y  aura  lieu, 
«  à  un  ou  plusieurs  Maîtres  particuliers  qui  les  sa- 
«  chent  bien  gouverner,  à  tel  prix  et  telles  conditions 
«  que  bon  leur  semblera  >  (3). 

La  mise  en  fernie  eut  lieu  habituellement  par  un 
bail  spécial  à  chaque  Hôtel  et  quelquefois  par  un  ^ 
biail  général  pour  toutes  les  Monnaies  du  royaume  (4). 


-  (1)  Vuitry,  t.  II,  p.  360. 

(2)  Ordonnances,  i.  Yl,  préface,  p.  11. 

(3)  Vuitry,  t.  II,  p.  361.  . 

(4)  Bouchard,  p.  65. 


Le  premier  bail  général  fut  passé  en  1419(1).  Le  dau- 
phin Charles,  se  trouvant  dans  un  grand  embarras 
financier,  afferma  pour  un  an  toutes  les  Monnaies 
à  Marot  de  Beutons,  qui  fit  gérer  à  son  nom  celle  de 
Toulouse  par  Jehan  du  Rien,  ancien  Maître  particu- 
lier (2). 

A  partir  de  cette  époque,  il  semble  qu'à  Toulouse 
Ton  ait  adopté  le  plus  souvent  le  système  de  la  com- 
mission qui  avait  été  également  en  grande  faveur  sous 
la  domination  des  comtes  (3).  Pendant  la  Ligue,  au 
conti'aire,  le  syndic  de  la  province  ne  passa  que  des 
baux  à  ferme,  et  c'est  à  ce  moment  c[ue  le  Maître  parti- 
culier prit  le  titre  de  r\^rmier  de  la  Monnaie  (1). 

Vers  la  moitié  du  XVIL^  siècle,  la  ferme  prit  une 
forme  nouvelle;  les  lettres  patentes  du  28  Septembre 
1647  opérèrent  cette  transformation.  Autrefois,  en  effet, 
4e  Maître  devait  faire  un  fait-fort,  c'est-à-dire  s'engager 
à  verser  au  Trésor  royal  une  certaine  partie  des  droits 
de  fabrication,  non  seulement  sur  la  quantité  mini- 
mum d'espèces  à  frapper  mais  encore  sur  ce  qui  dé- 
passait  ce  chiffre;  dorénavant,  le  bail  allait  être  passé 
à  forfait,  c'est-à-dire  que  le  Maître  ne  serait  plus  dans 
l'obligation  de  payer  pour  le  montant  du  numéraire 
frappé  qui  dépasserait  le  minimum  de  fabrication  im- 
posée par  le  bail  (5). 


(1)  Constans,  p.  133,  et  Boîzard,  t.  I,  p.  100. 

(2)  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  426  (De  Saulcyj. 

(3)  Boutaric,  p.  486. 

(4)  Rev.  Num.,  1904,  pp.  252,  419,  513  (P.  Bordeaux). 

(5)  Forhonnais,  1. 1,  p.  492. 
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En  1662,  un  bail  général  des  Monnaies  fut  consenti 

par  Colbert  à  Geniisseau  pour  100.000  livres  (1).  Ce 

fut  le  dernier  bail,  car,  en- 1666,  on  adopta  un  nouveau 

» 

système  :  F  administration  des  Monnaies  fut  établie  en 
régie  directe.  Colbert  mit  à  la  tête  de  chaque  Hôtel  un 
Directeur  particulier  chargé  d'acheter  les  matière^, 
de  les  faire  frapper  et  de  livrer  les  espèces  nouvelles, 
avec  les  fonds  et  pour  le  compte,  du  roi,  moyennant 
un  prix  fixe  qui  lui  fut  alloué  par  marc  d'oeuvre;  cette 
indemnité  s'élevait  à  cinq  sols  environ  (2).  Dès  lors, 
le  Maître  fut  appelé  «  Directeur  trésorier  particulier 
«  de  la  Monnaie  »  ;  parfois  même,  il  ajoutait  à  ce 
.titre  celui  de  Conseiller  du  Roi  (3). 

Le  Directeur  était  donc  à  la  fois  «  régisseur  pour 
«  le  Roi,  contremaître  de  ia  manufacture  de  Monnoye 
«  et  entrepreneur  des  frais  de  fabrication  »  (4).  11  re- 
levait d'un  Directeur  général  des  Monnaies  résidant  à 
Paris  (5).  La  chargie  de  Directeur  fut  créée  en  titre 
d'office  (6);  le  titulaire  fut  désormais  assimilé  aux 
autres .  officiers  de  la  Monnaie,  ^car,  auparavant,  il 
n'était  considéré  que  comme  un  simple  entrepreneur 
lié  par  les  clauses  de  son  bail,  ou  pourvu  d'une  com- 
missiori  dont  le  caractère  essentiellement  temporaire  la 
distinguait  de  l'office  lui-même. 


(1)  Bouchard,  p.  65. 

(2)  Forbonnais,  t.  I,  p.  493;  —  Bouchard,  p.  66. 

(3)  Arch.  dép.,  B'. 

(4)  Forbonnais,  t.  I,  p.  493. 

(5)  Arch.  dép.,  B'. 
{<o)  Id.Jbid. 
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Tenant  le  compte  de  h  Monnaie.  —  Les  Maîtres  parli- 
ciiliers,  ainsi  que  les  Fermiers  généraux,  élurent  de 
tout  temps  la  faculté  de  se  faire  représenter  pap  un 
personnage  qu'ils  commettaient  à  leur  place.  Ces  com- 
mis portaient  le  nom  de  <  Tenant  le  compte  de  la.  Mon- 
naie »  (1).  La  Monnaie  de  Toidouse  fut  ainsi  gérée  i)ar 
procuration  à  diverses  reprises,  ainsi  que  l'on  pourra 
le  constater  en  parcourant  la  liste  des  Maîtres  parti- 
culiers (2). 

Associés.  —  Nous  observerons  enfin  que  le  Maître' 
pouvait  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  associés  dans 
son  entreprise  (3).  Ces  associations  avaient  une  cer- 
taine analogie  avec  celles  qui  se  constituent  de  nos 
jours  pour  l'exploitation  des  chai'ges  d'agents  de 
change.  Le  cas  se  produisait  fréquemment,  lorsque  le 
Maître  ne  disposait  pas  de  capitaux  suffisants  ou 
lorsque  son  incompétence  technique  négessitait  l'ad- 
jonction de  collaborateurs  initiés  aux  travaux  de 
monnaie. 

SECTION  II 
Les  Officiers  de  la  Monnaie. 

Le  Corps  des  officiers  de  la  Monnaie  se  composait, 
en  temps  normal,  de  huit  membres  :  deux  Gardes,  un 


(1)  Arch.  dép.,  B'.  "  ' 

(2)  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  pp.  419  à  428  (De  Saulcy). 

(3)  W.,  Wid. 
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Gointregarde,  un  Essayeur,  un  Tailleur  ou  Graveur,  un 
Procureur  du  roi,  un  Greffier  et  un  Huissier  (1). 

A  rorig^nè,  les  officiers  tenaient  leurs  offices  des 
Maîtres  généraux  des  monnaies;  à  partir  de  Char- 
les VI,  ils  furent  nommés  par  lettres  du  roi  et,  plus 
tard,  les  édits  de  Janvier  1549  ot  de  Mars  1554  prescri- 
virent que  les  maires  et  échevinis  des  yilles  où  l'on 
battait  monnaie  ^  présenteraient  au  roy  les  officiers 
«  desdites  Monnoyes  sans  aucune  faveur,  ni  brigue,  cor- 
«ruption,  ni  présent  »  (2);  mais  cette  formalité  tomba 
bientôt  en  désuétude.  En  Juillet  1581,  im  édit  impor- 
tant rendit  les  offices  des  Monnaies  héréditaires  ec 
transmissibles.  En  conséquence,  les  officiers  durent 
financer  leurs  offices,  sans  toutefois  être  dispensés  de 
justifier,  comme  précédemment,  leur  aptitude  à  rem- 
plir les  fonctions  qu'ils  allaient  exercer  (3).  La  véna- 
lité des  charges,  ainsi  établie  et  confirmée  par  les 
édits  du  15  juin  1607  et  du  16  octobre  1627  (4),  sub- 
sista jusqu'à  la  Révolution.  Le  décret  du  21  Mai  1791, 
en  créant  une  organisation  monétaire  nouvelle,  abolit 
la  vénalité  des  offices  de  la  Monnaie. 

Les  gageis  des  officiers  étaient  payés,  primitivement, 
par  le  Maître  particulier,  en'  vertu  d'une  clausci  insérée 
dans  son  bail  (5).  Mais,  aux  époques  de  faible  fabri- 

 — —  ^* 

(1)  Constans,  pp.  624  à  647,  et  Arch.  dép.,  B». 

(2)  Jd.,  p.  558. 

(3)  /d.,  p.  316  (Preuves). 

(4)  Id.,  p.  525. 

(5)  /c?.,  pp.  551  et  552. 


—  41  - 

cation,  les  Maîtres  faisaient  entendre  des  doléances 
à  rautorité  supérieure  pour  être  relevés  de  cette  obli- 
gation en  raison  des  lourdes  charges  qu  ils  suppor- 
taient par  ailleurs;  le  roi  se  laissa  toucher,  et,  par 
lettres  patentes  du  26  Avril  1365,  il  ordonna  que  les 
officiers  ne  -  prendraient  plus  aucuns  frais  et  gages 
sur  les  Maîtres  particuliers,  mais  qu  ils  les  auraient 
sur  les  produits  de  la  fabrication  revenant  au  tré- 
-  sor  royal  >  (1). 

Tous  les  officiers  étaient  logés  dans  les  bâtiments 
de  r Hôtel  (2);  ils  appréciaient  fort  cet  avantage,  ainsi 
que  le  constatent  les  Gardes  dans  une  de  leurs  ordon- 
nances, rendue  en  1684  pour  faire  expidscr  les  veuves 
de  divers  officiers  des  logements  affectés  à  l'office 
de  leurs  maris  (3).  *  , 

§  1«'.  —  Gardes. 

Les  Gardes  tenaient  Le  premier  rang  dans  la  Mon- 
naie. En  tant  que  délégués  des  Maîtres  généraux  des 
monnaies,  ils  représentaient  l'autorité  supérieure  (4). 

On  ne  connaît  pas  la  date  de  leur  premier  établis- 
sement dans  l'Hôtel  de  Toulouse.  Nous  savons  seule- 
ment que  l'édit  de  Pistes  (864)  les  institua,  mais  il  n'est 
pas  possible  de  dire  si  les  prescriptions  de  cet  édit 
furent  accomplies  à  Toulouse.  Sous    la  domination 


(1)  Constans,  pp.  551  et  552. 

(2)  Id.,  p.  317  (Preuves). 

(3)  Arch.  dép.,  B^î. 

(4)  Constans,  p.  554. 
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comtale,  leur  existence  n'est  plus  en  doute.  Les  comtes 
avaient,  en  effet,  dans  l'Hôtel,  un  Garde  rioninié  par 
eux  qui  avaient  pour  mission  de  surveiller  le  Maître 
particulier  (1). 

A  côté  de  ce  Garde  comtal  en  existait-il  un  second 
pour  représenter  le  pouvoir  royal  qui  avait  tenté  à* 
plusieurs  reprises  de  faire  contrôler  la  fabrication 
dans  les  ateliers  féodaux?  Cette  hypothèse  ne  nous 
paraît  pais  posiàible,  car  les  baux  de  la  Monnaie  ne 
mentionnent  que  la  présence  d'un  Garde  :  «  le  Maître 
«  nourrit  le  Garde  ei  lui  fournit  un  roncin  et  un  trot- 
«  tier  pour  faire  ses  courses  »  (2). 

A  partir  de  1271,  il  y  eut  toujours  deux  Gardes  dans 
l'Hôtel,  sauf  de  1577  à  1581,  période  pendant  laquelle 
un  office  de.  Garde  resta  supprimé  par  suite  de  l'insti- 
tution du"  Prévôt  royal  (3).  Après  l'édit  de  1581,  qui 
rendit  leurs*  offices  héréditaires  et  transmisisibles,  les 
Gardes  prirent  le  titre  de  Juges  Gardes.  Depuis  lors, 
plus  rien  ne  vint  modifier  leur  condition  jusqu'à  la 
Révolution;  à  ce  moment,  leurs  charges  furent  sup- 
primées par  le  décret  du  21  Mai  1791. 

Chaque  office  de  Garde  valait  12.000  livrés  en 
1771  (4). .  ■  ' 

Fonctions.  —  Les  Gardes  avaient  des  fonctions  très 
étendues  puisqu'ils  avaient  la  direction  générale  des 


(1)  Boutaric,  p.  189. 

(2)  Id.ibid. 

(3)  Constans,  p.  565. 

(4)  Arch.  dép.,  B'. 
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services  de  rHôlel.  Les  Juges  Gardes  sont  établis 
c  juges  cliacuii  d'eux  dans  leurs  Monnoyes  pour  y 
A  régler  la  fabrication  de  tous  les  ouvrages  d'or,  d'ar- 
(  gent  et  de  billon  selon  le  bon  plaisir  de  nos  Roy  s 
«  et  de  Messieurs  de  la  Cour  des  nionnoyeis,  les  ordon- 
«  nances  et  mandements  desquels  y  font  observer  él 
«  garder  puisqu'ils  sont  préposés  pour  cela  et  pour 
«  en  punir  les  contrevenants^  ensemble  fous  les  offi- 
«  ciers,  fermiers,  commis,  (Anrier^  et  monnayeurs 
«  pour  les  fautes  et  malversations  qu'ils  pourraient 
«  commettre  dans  la  fabrication  desdits  ouvrages  des- 
«  quels  ils  sont  les  premiers  juges  pour  en  connaître, 
«  même  pai'  prévention  aux  Généraux  provinciaux  des 
«  monnoyes  qui  sont  résidents  sur  les  lieux  auxquels 
«  est  fait  défenses  d'en  prendre  connaissance  par  l'édit 
.  de  Janvier  1549  >  (1). 

D'une  façon  plus  précise,  les  Gardes  surveillaient 
l'apport  des  métaux  précieux  au  change,  la  remise 
par  le  Maître  de  ces  métaux  aux  otivriers  et  mon- 
na^^eurs,  et  la  restitution  par  ceiix-ci  des  espèces  fabri- 
quées et  des  déchets  de  l'ajustage.  Journellement,  ils 
distribuaient  aux  monnayeurs  divers  outils  nécessaires 
au  monna^'age,'  tels  que  piles  et  trousseaux;  en  fin  de 
journée,  ils  les  leur  retiraient  pour  les  mettre  sous 
clef  pendant  la  nuit.  Ils  s'assuraient  également  que 
l'essai  des  pièces  frappées  se  faisait  régulièrement  -  ils 
étaient  d'ailleurs  les  premiers  juges  de  la  bonté  de 
ces  pièces,  et,  par  suite,  le  Maître  partictilier  dépen- 


(1)  Constans,  p  583. 


dait  d'eux  directemenl.  Toutes  les  opérations  de  la 
Monnaie  étaient  oonsignées  sur  leurs  registres  qu'ils 
devaient  tenir  avec  la  plus  grande  exactitude  (1).  En- 
fin, c'est  aux  Gardes  que  la  Cour  des  monnaies  deman- 
dait tous  renseignements  sur  la  vie,  les  mœurs  et  la 
religion  des  candidats  aux  offices  de  la  Monnaie  (2). 

Les  Gardes  ne  pouvaient  s^ absenter  de  l'Hôtel,  soit 
pour  leurs  affaires  personnelles,  soit  pour  les  che- 
vauchées que  leu»rîs  fonctions  exigiaaient,  sans  rauto- 
risation  des  Maîtres  généraux  et  sans  laisser  des  lieu- 
tenants préalablement  agréés  pour  les  remplacer. 
Habituellement,  ils  désignaient  le  Contregarde!,  mais 
quelquefois  ils  choisissaient  un  autre  officier  ou  un 
de  leurs  parents.  Dans  tous  les  cas,  ils  se  portaient 
.garants  de  la  gestion  de  leurs  suppléants  (3). 

Gages.  A  l'origine,  les  Gardes,  comme  tous  les  offi- 
ciers, étaient  rétribués  par  le  Maître  particulier  qui 
assumait  cette  charge  dans  son  bail.  Dès  1365,  à  la 
suite  des  doléances  des  Maîtres,  les  Gardes  furent 
payés  sur  le  produit  de  la  fabrication  revenant  au  roi. 
En  1373,  un  règlement  de  Charles  V  leur  attribua 
150  livres  tournois  de  gages  et  10  livres  pour  robes 
piar  an;  si  le  paiemjent  ne  pouvait  leur  être  fait  au 
terme  fixé,  des  arrérag;es  leur  étaient  dus  pour  le 
retard  (4).  Indépendamment  de  ces  gages  fixes,  ils 


(1)  Constans,  pp.  554  et  suiv. 

(2)  Arch.  dép.,  B». 

(3)  Constans,  p.  550. 

(4)  Id.,  p.  552. 
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toiichaienl  diverses  allocations  ou  indemnités.   <  11 

V  appert  pai'  le  compte  de  la  Monnoj^e  de  Thoulouze, 

-  rendu  le  14  Février  1431,  plusieurs  taxations  avoir 
«  été  baillées  aux  officiers  de  ladite  Monnoye  pour  les 
<  récompenser  de  la  faible  monnoye  »  (1).  Ils  préle- 
vaient en  outre  le  dixième  sur  le  droit  de  ferrage  du 
Tailleur  comme  rémunération   -  des   peines  qu'ils 

-  avaient  tous  les  jours  pour  bailler  et  retirer  les  îers 

V  des  monnoyes  >  (2).  Enfin  ils  partagieaient  avec  l'Es- 
sayeur les  peuilles(3)  de  toute  la  monnaie  blanche  et 
noire  (4). 

§  2.  —  Coiitregarde. 

Le  Contregarde  venait  immédiatemeint  après  les 
Gardes  dans  la  hiérai'chie  des  officiers  de  la  Monnaie. 
11  est  certainement  d'origine  plus  récente  en  raison 
même  de  ses  fonctions  moins  importantes.  Dès  1373, 
son  office  fut  supprimé  par  suite  de  la  «  faible  fabri- 
cation »  (5);  rétabli  peu  de  temps  après,  supprimé  à 
nouveau  en  1577,  il  réapparut  avec  l'édit  de  1581,  qui 
le  rendit  héréditaire  et  transmissible  (6).  Au  XVIIe  siè- 


(1)  Constans,  p.  552. 

(2)  Id.,  p.  553. 

(3)  Les  peuilles  représentaient  les  fragments  des  pièces 
qu'on  avait  sectionnées  pour  procéder  aux  essais  réglemen- 
taires. 

(4)  Constans,  p.  553. 

(5)  Id.,  p.  552. 

(6)  Id.,  p.  316  (Preuves). 
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cle,  le  Coiitnegarde  s'adjoignit  le  titre  de  Conti'ôleur  (1). 
Sa  charge,  qui  valait  20.000  livres  en  1771  (2),  fut 
.supprimée  définitivement  par  le  décret  de  Mai  1791. 

Fonctions.  —  Le  Contregarde  tenait  un  regiistre  où  il 
constatait  la  réception  au  change  des  matières  pré- 
cieuses destinées  à  la  fonte;  il  arrêtait  le  compte  entre, 
le  Maître  et  les  changeurs  et  statuait  sur  les  difficultés 
qui  pouv;aient  naître  à  cette  occasion.  Il  veillait  en- 
core à  ce  que  les  espèces  frappeeis  fussent  délivrées 
aux  porteurs  des  matières  dans  l'ordre  des  apports. 
Ses  vérifications  s'exerçaient  pareillement  sur  les  di- 
verses opérations  de  la  fonte,  de  la  frappe  et  des 
essais;  ses  registres  contrôlaient  la  comptabilité  des 
Gardes.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces 
derniers,  il  était  ordinairement  désigné  pour  les  rem- 
placeras). Enfin,  en  dehors  de  ces  fonctions  purement 
techniques,  si  l'oji  peut  dire,  le  Contregarde  fit  partie, 
à  certaines  périodes  du  moins,  de  la  Chambre  des 
monnaies  de  Toulouse;  ce  droit  lui  fut  continuellement 
contesté  par  les  Gardes,  jusqu'à  ce  que  un  afrêt  de 
la  Cour  des  monnaies  de  Lyon,  en  date  du  15  Août  1772, 
l'eut  formellement  autorisé  à  siéger  à  côté  d'eux  (4). 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  fonctions  de  Con- 
tregarde pouvaient  être  exercées  par  procuration.  En 
1696,  par  exemple,  «  Dutertre,  bourgeois  de  Paris, 


Cl)  Arch.  dép.,  B«. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Boizard,  t.  II,  p.  405, 

(4)  Arch.  dép.,  . 
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V.  Contregarde  en  la  Monnoyc  de  Thouloiize,  •  donne 
^  pouvoir  à  Bernard  Caslaing  pour  le  remphicer  en 
^<  sa  charge     (  l  ). 

Les  droits  el  les  gages  du  Conlregardc  élaieni,  à 
peu  de  chose  près,  égaux  à  ceux  des  Gardes. 

§  3.  —  Essayeur  particulier. 

L'Essayeur  particulier  venait  après  le^  Gardes  et 
le  Contregarde.  On  l'appelait  particulier  par  opposition 
à  l'Essayeur  général  attaché  à  la  Cour  des  monnaies. 
Son  office  fut  toujours  nuiintenu,  car  son  concours 
était  indispensable  (2).  La  Révolution  se  contenta 
d'abolir  la  vénalité  de  la  charge  d'Essayejir,  créée  en 
titre  d'office  en  1581,  mais  elle  maintint  remploi  lui- 
même  (3). 

^Fonctiom.  —  Les  fonctions  de  l'Essayeur  étaient 
aussi  importantes  que  délicates.  Tout  d'abord,  il  fai- 
sait l'essai  des  matières  précieuses  apportées  à  la 
Monnaie,  il  en  déterminait  le  degré  de  fin,  et  son 
évaluation  servait  à  fixer  la  somme  dont  le  Maître 
se  constituait  débiteur.  Ensuite,  il  était  tenu  d'es- 
sayer un  certain  nombre  de  deniers,  pris  au  hasard 


(1)  Arch.  dép.,  B>. 

(2)  Id,,Ibid. 

(3)  La  valeur  de  l'office  de  1  Essayeur  n'a  pu  être  indiquée, 
car  cet  offlce  était  vacant  en  1771,  date  à  laquelle  on  procéda 
à  l'évaluation  générale  des  charges  de  la  Monnaie  (Arch. 
dép.,  Bt). 


parmi  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  même  fonte. 
Si  son  épreuve  révélait  un  titre  trop  faible,  le  Maître 
devait  faire  opérer  une  refonte.  Enfin,  il  assistait  à 
toutes  les  délivrances  des  espèces  nouvellement  fa- 
briquées. Il  inscrivait  le  résultat  et  le  détail  de  toutes 
ses  opérations  sur  un  registre  spécial  qu'il  faisait 
viser  par  leis  Gardes  (1). 

Gages.  —  Les  gages  de  l'Essayeur  ont  varié  de  10  à 
125  livres  par  an  (2);  à  ces  émoluments  fixes  venaient 
s'ajouter  divers  droits  prévus  par  leis  ordonnances  : 
droit  de  prélever  la  moitié  des  peuilleis  des  monnaies 
d'argent  et  de*billon  (3),  droit  annuel  de  5  livres  pour 
robes  (4),  droit  de  8  deniers  par  marc  de  monnaie  d'or 
fabriquée  (5). 

§  4.  —  Tailleur  ou  Graveur  particulier. 

L'office  de  Tajlleur  paraît  avoir  existé  de  tout  temps 
à  la  Monnaie.  Au  XYII^  siècle,  cet  officier  prit  le  nom 
de  Graveur  particulier.  Sa  charge  eut  le  même  sort 
que  celle  de  rEssayeur.  En  1771,  ellei  valait  7.000  li- 
vres (6). 

Fonctions.  —  Le  Tailleur  était  chargé  de  graver  les 


(1)  Arch.  dép.,  B>  et 

(2)  Ordonnances,  t.  IV,  p.  546,  et  t.  V,  p.  616. 

(3)  Constans,  p.  553. 

(4)  Ordonnances,  t.  IV,  p.  546. 

(5)  Arch.  dép.,  B*. 

(6)  Id.,  Jbid. 


coins  de  monnaie,  ('es  ei)ins,  appelés  communément 
pile  et  trousseau,  étaient  en  acier  et  gravés  en  creux; 
ils  servaient  à  imprimer  en  relief  sur  les  deux  faces 
des  pièces  les  effigies  et  les  signes  divers  qu'elles 
devaient  porter  (1). 

A  l'origine,  le  Tailleur  g'ravait  même  les  matrices 
des  coins,  d'après  un  nuxlèle  envoyé  de  Paris  par 
IWdminislration  ccnlrale.  l  Uis  iard,  les  mati'ices  fu- 
rent à  leiu'  lour  entièrement  préparées  à  Paris  (2). 
Mais  la  beauté  des  espèces,  frappées  avec  ces  coins 
gravés  sur  place,  dépendait  trop  directement  des  apti- 
tudes professionnelles  du  Tailleur  qui,  quelquefois, 
pouvaient  être  médiocres.  Aussi,  poin^  remédier  à  cet 
inconvénient,  on  voidut  restreindre  autant  que  pos- 
sible i  inlervention  du  Tailleur.  En  1547,  un  Tailleur 
général  fut  établi  à  Paris  et  on^  le  chargea  de 
graver  les  coins  de  monnaie  pour  tous  les  ateliers  du 
royaume  (3).  Le  rôle  du  Taillem^  toulousain  se  borna, 
dès  lors,  à  placer  une  légende  autour  des  effigies  gra- 
vées par  des  artistes  parisiens  et  à  tracer  les  diffé_- 
rents,  la  lettre  monétaire  de  l'atelier  et  le  millésime. 
A  partir  de  ce  moment,  le  rôle  du  Tailleur  devient 
assez  effacé. 

Gages.  —  Les  gages  annuels  du  Tailleur  ont  varié 
de  10  à  125  livres  (4).  Il  touchait  en  plus  un  droit  de 


(1)  Boizard.  t.  Il,  p.  383. 

(2)  Le  13  Septembre  1358,  le  messager  Michellet  de  Lans 
porte  à  Toulouse  4  paires  de  fers  à  or.  11  fait  de  njême  le 
13  Octobre  suivant  {Hist.  du  Languedoc,  t.  Vil,  p.  422). 
(De  Saulcy.)        '  . 

(3)  Boizard,  t.  Il,  pp-  383  et  suiv. 

(4)  Ordonnances,  t.  IV,  p.  546,  et  t.  V,  p.  616. 
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robe  de  5  livres  et  percevait  le  droit  de  ferrage  sur 
les  coins  dç  monnaie  qu'il  gravait  (1). 

Ses  droits  lui  étaient  payés  sur  la  production  d'un 
registre,  coté  et  paraphé  par  les  Gardes,  sur  lequel  il 
mentionnait  le  nombre  de  coins  livrés  aux  mon- 
nayeurs  (2). 

§  5.  —  Prévôt  royal. 

La  création  du  Prévôt  royal  de  la  Monnaie  remonte 
à  l'édit  de  Novembrè  1548,  qui  supprima  les  Prévôts 
électifs  des  ouvriers  et  des  monnayeurs  (3).  Toute- 
fois, en  1555,  il  n'était  pas  encore  installé  dans  la 
plupart  des  Monnaies,  y  compris  celle  de  Toulouse; 
aussi  un  édit  du  mois  d'Août  de  cette  année  prescrivit-il 
de  se  conformer  le  plus  tôt  possible  à  l'ordre  précé- 
deniment  donné  (4). 

La  durée  de  cet  ofloe  fut  éphémère,  car  le  fameux 
édit  de  Juillet  1581  ordonna  sa  suppression  (5). 

En  plus  des  attributions  des  anciens  Prévôts  électifs, 
le  Prévôt  royal  eut  juridiction  concurrente  avec  le 
Général  provincial  des  monnaies  et  les  Gai^des  sur 
tous  les  trafiquants  de  matières  précieuses  dans  le 
ressort  de  la  Monnaie  (6). 


(1)  Constans,  p.  552. 

(2)  Boizard,  t.  II,  p.  405. 

(3)  Constans,  p.  304  (Preuves). 

(4)  Id.,  p.  305  (Preuves). 

(5)  /rf.,  p.  315  (Preuves). 

(6)  /rf.,  p.  557. 
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ses gages,  primitivemeul  iixés  à  50  livres,  furent 
portés  à  200  en  1577,  en  même  temps  que  les  droits 
qu'il  prélevait  cjéjà  sur  la  fabricalion  étaient  quadru- 
plés (1). 

§  6.  ~  Procureur  du  Koi. 

Le  Procureur  du  Roi  près  la  Monnaie  fut  institué 
par  l'édit  d  Août  1555(2).  Il  subsista  jusqa  en  1772(3), 
date  à  laquelle  furent  éteintes  les  charges  de  procu- 
reurs dans  toutes  les  Monnaies  du  royaume.  La  valeur 
de  son  office  s'élevait  à  2.000  livres  en  1771  (4). 

Dans  l'édit  qui  créa  cetle  charge,  le  roi  définissait 
en  ces  termes  les  fonctions  du  Procureur  :  «  Il  aura 
«  Tceil  à  faire  garder,  observer  et  entretenir  nos  ordon- 
«  nances,  faire  punir  les  transgresseurs  d'icelles  et 
«  conserver  nos  ch^oits  en  toutes  choses  dépendant  du 
«  faict  de  nos  Monnoyes.  » 

Le  Prociu'eur  toucha  30  livres  de  gages  de  1555  à 
1577,  et  50  à  partir  de  cette  dernière  date  (5).  Il  per- 
cevait, par  surcroît,  une  certaine  quotité  des  amendes 
infligées  et  divers  ch'oits  lors  de  la  réceit>tion  des 
officiers  et  des  ouvriers  dans  le  Corps  de  la  Mon- 
naie (6). 


(1)  Constans,  p.  306  (Preuves). 

(2)  Id.,  ibid. 

(3i  Edit  du  31  Mars  1772.  -  Arch.  dép.,  B'. 

(4)  Arch.  dép.„  B». 

(5)  Constans,  pp.  306  et  310  (Preuves). 

(6)  Arch.  dép.,  B*. 


§  7  -  Greffier. 


Le  Greffier  dépendit  des  Prévôts  électifs  jusqu'au 
milieu  du  XVfe  isiècle;  il  passa  alors  sous  les  ordres 
du  Procureur  du  roi  (1). 

Le  Greffier  était  spécialement  chargé  de  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  le  Secrétariat  de  la  Monnaie. 
Il  rédigeait  les  procès-verbaux  de  réception  ou  de 
cassation  des  officiers  et  des  monnayeurs,  transcri- 
vait les  sentences  des  Gardes,  etc.. 

L'édit  de  1555  fixa  ses  gages  à  10  livres;  en  1577,  il 
se  vit  attribuer  un  sixième  des  amendes  pronon- 
cées (2).  Il  percevait  encore  un  droit  de  chancellerie 
pour  les  réceptions  au*Corps  de  la  Monnaie  (3). 

§  8  —  Huissiers  ou  Sergents. 

Le  dernier  officier  de  la  hiérarchie  était  l'huissier 
ou  sergent.  A  diverses  époques,  et  notamment  de  1548 
à  1581,  la  Monnaie  eut  deux  huissiers  (4).  La  charge 
d'huissier  valait  500  livres  en  1771  (5). 

L'huissier  avait  pour  rôle  «  d'exploiter  et  mettre 
«  à  exécution  les  arrêts,  jugements  et  ordonnances  x. 


(1)  C®nstans,  p.  304  (Preuves). 

(2)  /d.,  pp.  306  et  310  (Preuves) 

(3)  Arch.  dép.,  Bi. 

(4)  Constans,  p.  306  (Preuves). 

(5)  Arch.  dép.,  B». 
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Ses  gages  s'élevaient  à  10  livres  et  il  lui  revenait 
une  pari  dans  les  amendes  infligées  (1). 

^    SECTION  III 
Ouvriers  et  Monnayeurs. 

§  !<?>'.  —  La  Copporation  des  Ouvriers  el  3Ionnayeurs. 

Les  Ouvriers  et  les  Monnayeurs  exécutaient  le  tra- 
vail monétaire  proprement  dit;  on  peut  les  distinguer 
en  disant  que  les  premiers  s'occupaient  de  la  fonte 
des  matières  précieuses  et  de  la  préparation  des  flans, 
et  que  les  seconds  frappaient  les  flans  ainsi  apprê- 
tés (2).  Malgré  cette  distinction  nous  les  désignerons, 
les  uns  cl  les  autres,  sous  le  nom  générique  de  mon- 
naj^eurs. 

Dès  le  début  du  Xllh  siècle,  les  monnayeurs  tou- 
louscùns  furent  réunis  en  une  corporation  qui  portait 
le  nom  de  «  Serment  de  Toulouse  ».  Cette  appellation 
avait  pour  origine  le  serment  solennel  que  les  mon- 
nayeurs prêtaient  en  s'engageant  à  ne  pas  divulguer 
les  procédés  de  fabrication  et  'à  travailler  fidèlement 
et  en  secret.  Le  Serment  de  Toulouse  fut  constitué  à 
r  exemple  du  Serment  de  France  qui  aVait  été  créé 
par  le  roi  à  la  fin  du  XIL  siècle.  L'institution  des  ser- 
ments  eut  pour  cause  les  nombreux  abus  que  oommet- 


(1)  Constans,  pp.  306  et  310  (Preuves). 

(2)  Boizard,  t.  I,  chap.  xviii. 
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laient  les  moiinayeurs  que  l'on  voulut,  par  suite, 
discipliner  pour  l'avenir  (1). 

Le  Serment  de  Toulouse  comprit  tous  les  mon- 
nayeurs  ouvl^ant  dans  les  ateliers  situés  dans  la  région 
qui  formait  autrefois  le  royaume  d'Aquitaine.  Il  n'y 
eut  pas  de  rapports  effectifs  entre  les  monnayeurs  de 
ces  divers  ateliers;  ils  n'avaient  de  commun  que  les 
règles  professionnelles  et  leis  privilèges  que  leur  con- 
cédait le  Serment  (2). 

Par  suite  dé  l'existence  du  Serment,  la  profession 
de  monnayeur  n'était  pas  libre,  et  pour  entrer  dans 
ce  corps  privilégié  on  exigeait  certaines  conditions, 
qao  l'hérédité  seule,  et  par  exception  la  volonté  royale, 
pouvaient  apporter.  En  matière  d'hérédité,  le  grand 
principe  est  que  «  nul  ne  peut  être  reçu  dans  le  Corps 
«  des  monnayeurs  s'il  n'est  d'estoc  et  de  droite  ligne 
«  de  monnoye  »,  c'est-à-dire  qu'on  n'admettait  l'héré- 
dité qu'en  ligne  directe  et  jusqu'a;u  deuxième!  degré 
seulement  (5).  Cette  règle  ne  fut  pas  absolue,  car,  à  ^ 
certaines  époques  où  des  vacances  nombreuses  se 
produisirent  à  la  Monnaie,  on  reçut  les  petits-fils, 
les  neveux  et  même  les  arrièi^e-neveux  des  mon- 
nayeurs, suivant  les  prescriptions  de  rordonnance  du 
30  Décembre  1348  (4).  Les  femmes  qu'on  employait  à 


(1)  De  Barthélémy,  Nouveau  Maiyiel  de  Numismatique,  pré- 
face, pp.  14  et  suiv.  (On  trouvait  encore  le  serment  de  l'Em- 
pire dans  les  territoires  de  l'ancienne  Lotharingie.) 

(2)  De  Barthélémy,  Nouveau  Manuel  de  Numismatique,  pré- 
face, pp.  14  et  suiv. 

(3)  Arch.  dép.,  B^. 

(4)  Ordonnances,  t.  VI,  préface,  p.  22. 
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la  Monnaie  en  qualité  de  lailleresses  Iransmellaient 
Icnrs  droits  à  leurs  enfants  niàles;  do  même  les  fejn- 
mcs  des  monnayeurs  qui  ne  tenaient  de  droits  que  par  , 
leurs  maris  avaient  la  faculté  de  se  faire  recevoir 
tailleresses,  mais  si,  étant  de-venues  veuves,  elles  con- 
volaient  en  secondes  noces,  leurs  droits  disparais- 
saient et  leur  radiation  se  faisait  d'office  (1). 
Ainsi,  les  monnayeurs  étaient  en  quelque  sorte  «  en 
lilre  d'office  d  estoc  et  de  ligne  »  (2).  Toutefois,  les 
étrangers  pouvaient  être  reçus  dans  leur  corporation 
par  création  royale.  ,En  effet,  à  son  avènement  au 
trône,  le  roi  avait  le  privilège  de  créer  plusieurs  places 
de  monnayeurs  dans  l'atelier;  en  règle  générale,  U 
n'usait  pas  de  cette  faculté  si  le  besoin  de  personnel 
ne  se  faisait  pas  sentir.  Enfin,  à  tout  moment,  le  roi 
pouvait  faire  délivrer  des  lettres  de  provision  quand  le 
nombre  des  monnayeurs  se  trouvait  trop  réduit,  par 
suite  des  vacances  que  l'hérédité  n'avait  pu  com- 
bler (3).  ^  . 
En  plus  des  droits. à  l'admission  ainsi  déterminés, 


(1)  Arch.  dép.,  B^. 

Les  femmes"  s'occupaient  de  l'ajustage  des  flans.  Au 
XVIIIe  siècle,  les  maîtresses  de  la  Monnaie  de  Toulouse  sont 
des  dames  qui  n'ont  pas  été  élevées  pour  un  labeur  aussi 
pénible  que  l'ajustage,  aussi  elles  ne  sont  «  propres  que  pour 
((  produire  des  sujets  d'estoc  et  de  ligne  »  (Arch  dép.,  B^).  La 
part  de  la  main-d'œuvre  féminine  dans  les  travaux  monétai- 
res semble  donc  avoir  été  peu  importante. 

(2)  Boizard,  t.  II,  3«  partie,  p.  25. 

(3)  Arch.  dép.,  B^. 
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pour  être  reçu  à  la  Monnaie  il  fallait  posséder  des 
oonnaissarices  techniques  suffisantes,  dont  la  preuve 
était  faite  par  le  chef-d'œuvre  que  précédait  un  ap- 
lirentissage  de  durée  variable  (l).  Les  apprentis  mon-' 
nayeurs  étaient  appelés  <i  ricochons  »,  et  l'on  ne  sça^t 
«  point  dans  les  Monoyes  d'au  ce  nom  leur  vient  >  (2); 
les  apprentis  ouvriers  portaient  le  nom  de  «  recui- 
teurs,  »,  et  les  apprenties  tailleresses  celui  de  «  reciii- 
teuses  »  ou  «  recuteresses  ».  Les  fils  aînés  des  mon- 
nayeurs  entraient  comme  ricochons  et  les*  cadets 
comme  recuiteur  s  (3).  L  es  r  ègl  es  de  F  apprentissage, 
déterminées  par  les  Maîtres  généraux  des  monnaies, 
étaient  fort  minutieuses  et  les  maîtres  monnayeurs 
veillaient  jalousement  à  leur  observaiion.  Des  diffé- 
rends s'élevaient  continuellement  à  ce  sujet  entre  maî- 
tres et  apprentis.  En  1714,  par  exemple,  le  sieur  Catala 
de  Bruzaud,  ajusteur,  protesta  contre  la  réception,  en 
qualité  d'apprentis  ajusteurs,  des  enfants  de  Bertrand 
Miquel,  ajusteur,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'âge  re- 
quis par  les  règlement  (4).  En  1780,  pareillement  (5),  les 
ajusteurs  inbentèrent  une  action  contre  le  fils  de  ce 
même  Catala  de  Bruzaud  ([ui  voulait  se  faire  recevoir 
ajusteur,  étant  âgé  de  50  ans,  alors  que  les  règlements 
les.  plus  récents  n'autorisaient  les  réceptions  que  de 


(1)  Arch.  dép  ,  B^. 

(2)  Boizard,  t.  I.  Explication  alphabétique  des  termes  mo- 
nétaires. 

(3)  Arch.  dép.,  B2. 

(4)  Id.,  ihid.  ' 

(5)  Id,,  ibid. 
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14  a  25  ans  (1).  Devant  celle  ()])posilion,  Catala  de 
Bruzaud  fit  appel  à  la  faveur  royale  pour  èlre  relevé 
de  sa  déchéance,  mais  les  ajusteurs,  de  le:ur  côlé,  adres- 
sèrent une  supplique  au  roi  en  le  priant  de  ne  pas 
'«  agir  contre  leurs  rè<^leinenls  cl  Iradilions  >w  (2). 

Les  condilions  relalives  à  1  apprentissage  étant  reni- 
•  plies,  le  chef-d'œuvre  pouvait  être  produit.  L'épreuve 
se  faisait  dans  l'atelier  entre  deux  soleils  »  sous  la 
surveillance  de  deux  monnayeurs.  Les  Gardes  pronon- 
çaient le  jugement,  assistés  du  Maître  particulier,  des 
Prévôts  et  dun  certain  nombre  de  monnayeurs.  Si 
le  résultat  de  Texamen  élail  Favorable,  on  ordonnait 
l  admission  de  rimpétrant  cl  le  greffier  en  dressait 
procès-verbal  (3). 

Le  nombre  des  monnayeurs  varia  en  raison  de  ce 
recrutement  spécial  cl  aussi  de  l'importance  de  la 
fabrication  qui,  à  certaines  époques,  fut  très  faible,  ne 
nécessitant,  par  suite,  qu'une  main-d'œuvre  restreinte. 
En  1702,  nous  trouvons  huit  maîtres  mionnayeurs 
proprement  dits;  les  maîtres  ouvriers  devaient  être  au 
nombre  de  seize  environ,  en  comprenant  dans  ce  chif- 
fr-e  les  ajusteurs  considérés  habituellement  comme 
ouvriers,  sauf  à  partir  de  1703,  date  à  laquelle  on  les 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  des  monnaies  de  Lyon,  du  7  Février 
1716.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  28  Octobre  1755 
(Arch.  dép  ,  B^). 

(2)  Arch.  dép.,  0292,  (La  solution  de  cette  affaire  nous  est 
inconnue.) 

(3)  /c?., 


réunît  aux  monnayeurs  pour  rélection  des  Prévôts  (1). 
Les  ouvriers  furent  toujours  les  plus  nombreux,  leur 
besogne  étant  et  plus  longue  et  plus  pénible. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer,  que  parmi  ces  diffé- 
rents monnayeurs  ayant  leur  brevet  d'admission,  se 
trouvaient  souvent  de  riches  bourgeois  qui  ne  travail- 
laient jamais ,  à  la  Monnaie  et  qui  n'avaient  réclame 
leur  réception  que  pour  jouir  des  privilèges  attachés 
à  la  profession  de  monnayeur.  Leurs  calculs  »e  trou- 
vaient parfois  déjoués,  car,  à  plusieurs  reprises,  pour 
être  admis  à  la  jouissance  des  privilèges,  on  demanda 
aux  monnayeurs  un  certificat  des  Gardes  constatant 
qu'ils  travaillaient  régulièrement  dans  les  ateliers  de 
la  Monnaie  (2).  Par  contre,  lorsque  la  fabrication  di- 
minuait, les  monnayeurs,  ne  possédant  pas  de  revenus 
en  dehors  de  leur  salaire,  exerçaient  simultanément  ^ 
un  autre  métier  ou  un  commerce  quelconque  :  tel 
monnayeur  était  épicier,  tel  autre  potier  d'étain  (3). 

Dans  les  ateliers,  les  monnayeurs  étaient  soumis 
à  un  ensemble  de  règles  ss  rapportant  à  la  discipline 
intérieure  et  au  bon  fonctionnement  du  service  :  ils 
devaient  se  rendre  à  la  Monnaie  aux  jours  et  à  l'heure 
fixés;  ils  ne  pouvaierit  s'absenter  sans  l'autorisation 
des  Gardes,  ni  chômer  sans  motif  plausible;  ils  de- 
vaient une  obéissance  rigoureuse  aux  Prévôts,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  livres  et  de  suspension,  etc. 


(1)  Arch.  dép., 

(2)  Id,,  ibid. 

(3)  Id.,  ibid. 
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On  leur  imposail  encore  des  devoirs  de  charité  niu- 
•  luelle,  le  respect  de  la  morale  et  de  la  religion:  défense 
de  médire  les  nns  des  autres,  de  prêter  à  usure  et  de 
blasphémer  le  nom  de  Dieu  (1). 

Les  monnayeurs  étaient  payés  à  la  tâche  (2).  Le  Maî- 
tre particulier  prenait  en  charge  le  paiement  de  leurs 
salaires,  mais  le  tarif  venait  du  roi,  ou  tout  au  moins 
des  ALaîtres  généraux  des  monnaies  (3).  Le  taux  de 
ces  salaires  varia  fréquemment,  car  il  dépendait  d'un 
ensemble  de  circonstances  économiques  essentielle- 
ment changeantes;  il  serait  trop  long  de  les  anaWser 
ici,  de  même  que  les  nombreux  et  peu  intéressants 
mandements  du  roi  acbessés,  à  ce  sujet,  à  tous  les 
ateliers  du  royaume. 

§  2  —  Les  Prévôts  des  Ouvriers  et  Monnayeurs. 

Il  y  avait  à  la  Monnaie  deux  Prévôts  :  le  Prévôt  des 
monna3^eurs  et  le  Prévôt  des  ouvriers.  Leur  institution 
remonte  aux  premiers  temps  de  la  Monnaie.  Chacun 
d'eux  avait  un  lieutenant  pour  adjoint  (4). 

Les  Prévôts  étaient  élus  à  la  majorité  des  voix,  l'im 
par  les  monnayeurs,  l'autre  par  les  ouvriers  (5).  Au 
XVIIe  siècle,  rélection  avait  lieu  pendant  la  semaine 


(1)  Arch.  dép.,  B^. 
'  (2)  Vuitry,  t.  I,  p.  218. 

(3)  Vuitry,  t.  II,  p.  370 

(4)  Constans,  p.  603. 

(5)  Arch.  dép  , 
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qui  précédait  la  Pentecôte.  A  cette  occasion,  les  mon- 
nayeurs  faisaient  célébrer  une  messe  dans  la  chapelle . 
de  la  Monnaie.  Après  la  démolition  de  cette  chapelle, 
la  cérémonie  s'accomplit  dans  une  église  voisine  (1). 
Ce  détail  nous  permet  de  constater  que,  comme  tou- 
tes les  corporations,  celle  des  monnayeurs  avait  une 
vie  religieuse. 

A  rorigine,  on  élisait  les  Prévôts  à  vie,  mais  plus 
tard  ils  n'occupèrent  leur  charge  que  pendant  une 
année  bu  deux,  tout  au  plus  (2).  En  1627,  Louis  XIII 
fixa  à  quatre  ans  la  durée  de  leur  exercice;  on  revint 
ensuite  au  principe  de  l'élection  annuelle  (3). 

Nous  rappellerons  que,  de  1555  à  1581,  les  Prévôts 
électifs  furent  supprimés  et  remplacés  par  un  Prévôt 
royal. 

Fonctions.  —  Les  Prévôts  étaient  en  quelque  sorte 
deux  chefs  de  service;  ils  distribuaient  le  travail  aux 
monnayeurs,  faisaient  les /règlements  d'atelier,  main- 
tenaient le  bon  ordre,  assistaient  aux  jugements  des 
épreuves  des  apprentis,  etc..  (4). 

En  matière  de  juridiction,  ils  réglaient  en  première 
instance  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  monnayeurs;  l'appel  de  leurs  sentences  se 
faisait  devant  les  Gardes  (5).  Enfin,  les  Prévôts  repré- 


(1)  .  x\rch.  dép.,  W. 

(2)  Constans,  p.  603. 

(3)  /c?.,fp.  604. 

,4)  Arch.  dép  ,  B» 

(5)  Constans,  pp.  603  et  604. 
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soiilaient  la  corporation  dans  les  cérémonies  publiques 
et  géraient  son  patrimoine,  composé  des  versements 
annuels  faits  par  ses  membres  (1). 


SECTION  IV 

Les  Privilèges  du  Personnel  de  la  Monnaie. 

Le  personnel  de  la  Monnaie,  officiers  et  monnayeurs, 
fut  doté,  dès  le  XIV^  siècle,  d\m  ensemble  de  privi- 
lèges fort  importants  (2).  A  celle  époque,  le  recrute- 
ment des  agents  des  ateliers  monétaires  se  faisait 
difficilement  en  r^^son  de  rintermittence .  du  mon- 
nayage, ou,  tout  au  moins,  du  peu  d'iniportance  des 
quantités  fabriquées.  En  effet,  par  suite  du  manque 
d'œuvre,  les  monnayeurs  ne  touchaient  plus  qu'un 
salaire  insuffisant,  ausisi  abandonnaient-ils  définitive- 
ment leur  premier  métier  pour  se  livrer  à  des  travaux 
plus  lucratifs.  C'est  pour  enrayer  cet  exode  et  aussi 
pour  assurer  la  fidélité  du  monnayage  que  les  rois 
furent  amenés  à  faire  des  concessions  aux  mon- 
nayeurs (3).  Tel  fut  le  \Tai  motif  de  l'octroi  des  privi- 
lèges. Mais  pour  vaincre  la  dernière  résistance  du 
pouvoir  royal,  les  monnayeurs  exploitèrent  une  autre 
raison:  ils  prétendirent  qu'a,nciennemeint,  lorsqu'ils  tra- 


(1)  Arch.  dép  ,  B^. 

(2)  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1364  {Ordonnances ,  t.  VII, 
p.  102).  —  Edit  du  14  Juin  1365  [Ordonnançes,  t.  II,  p.  230). 

(3)  Vuitry,  t.  II,  p,  366. 
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vaillaient  dans  le  Palais  des  rois,  ils  avaient  «  bouche  à 
«  cour  et  chacun  cinq  sols  parisis  de  gages  par  chacun 
«  jour  férial  et  non  férial  »  jusqu'au  moment  où  Phi- 
lippe le  Bel  les  dispersa  dans  les  différentes  Monnaies 
du  royaume  (1).  Le  roi  ne  contesta  pas  ce  fait  et  il 
déclara  même  qu'ils  n'avaient  jamais  cessé  d'être  ré- 
putés commensaux  et  qu'un  dédommagement  leur  se- 
rait accordé  pour  ces  bénéfices  perdus  (2). 

Les  privilèges  furent  fréquemment  confirmés  aux 
monnayeurs,  «  attendu  la  noblesse  et  l'utilité  de  leurs 
«  fonctions  »  (3). 

JSIaiure  des  privilèges.  —  Tout  d'abord,  les  mon- 
nayeurs eurent  le  privilège  de  juridiction  particulière, 
qui  les  rendait  justiciables  des  Généraux  Maîtres  des 
monnaies  ou  de  leurs  délégués  exclusivement,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  incriminés  de  meurtre,  de  vol,  de 
rapt  ou  de  cas  réservés  à  l'Eglise  (4). 

Ils  jouissaient  ensuite  d'une  série  d'exemptions  qui 
représentaient  de  grands  avantages  de  toute  nature. 
Ils  furent  affranchis,*  ainsi  que  leurs  familles,  de 
«  toutes  charges  personnelles,  tutelle,  curatelle,  com-  - 


(1)  Arch.  dép.,  B^ 

(2)  /rf.,  ibid.  ' 

(3)  Lettres  patentes  du  9  Juillet  1390,  d'Août  1560,  de  Mars 
1575  (Constans,  p.  579,.  —  Lettres  patentes  du  6  Juin  1616, 
enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse  le  28  Avril  1619 
(M.  D'Assezat,  Rapporteur  ;  —  lettres  patentes  du  31  Janvier 
1648  et  de  Janvier  1719;  —  arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  Dé- 
cembre 1648,  Mars  1656  et  Juillet  1662  (Arch.  dép.,  B^K 

(4)  Arch.  dép.,  B». 
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mission,  dépôt  de  justice,  ensemble  de  toutes  tailles, 
<  crues,  fouages,  éc[uivalenl,  coutume,  péage,  trafic, 
«  passage,  impôls  et  billots,  fournitures,  contributions, 
«  entrées  de  \'ille,  fortification,  réparation,  emprunt 
«  général  ou  particulier,  aides,  subsides,  impositions 
v;  de  douze  deniers  pour  livre,  quatrième,  huitième, 
^^'  vingtième,  cinquantième,  centième,  logememl  de  gens 
«  de  guerre,  guet,  gmxle  de  porte,  sentinelle,  solde  de 
«  cinquante  mille  hommes  de  pied,  taillon,  et  de  toutes 
«  autres  levées  mises  ou  à  mettre  sur  les  autres  su- 
.«  jets  du  royaume  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »  (1). 

Ces  divers  privilèges  tinrent  la  source  de  nombreux 
abus,  cai',  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rapporté,  de 
-  riches  bourgeois  se  faisaient  recevoir  monnayeurs 
uniquement  pour  profiter  des  avantages  attachés  à  ce 
titre.  Les  contribuables  toulousains  ne  manquaient 
jamais  de  protester  contre  les  abus  et  souvent  ils 
réclamaient  contre  l'octroi  lui-même  des  privilèges; 
en  1388,  notamment,  leurs  protestations  portèrent  leur 
fruit,  car  les  Capitouls  se  refusèrent  à  reconnaître  les 
privilèges  des  monnayeurs  (2).  Le  Parlement,  de  son 
côté,  rendit  fréquemment  des  arrêts  pour  contraindre 
les  monnayeurs  à  payer  tel  ou  tel  impôt.  En  1608, 
par  exemple,  il  les  condamna  à  payer  les  tailles,  et, 
en  1613,  le  droit  de  l'équivalent  (3).  Mais  les  mon- 
nayeurs, forts  de  leurs  droits,  refusaient  de  payer  les 


(1)  Arch.  dép.,  B^ 

(2)  Constans,  p.  38  (Preuves). 

(3)  Arch.  dép„  C"»». 


taxations  qu'on  leur  fixait;  ces  refus  occasionnaient 
des  procès  qui  traînaient  en  longlueur  jusqu'à  ce  que 
de  nouvelles  lettres  patentes  du  roi  ou  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  eussent  établi  le  bien  fondé  des  préten- 
tions des  monnaj^eurs.  C'est  ainsi  qu'en  1388,  Philippot 
Giffart,  Général  des  monnaies,  en  tournée  à  Toulouse, 
rendit  une  sentence  au  nom  du  roi  contre  «  les  Capi- 
«  touliers  de  Thoulouze  et  leurs  commis  pour  la  con- 
«  servation  des  privilèges  des  officiers  et  monnayeurs 
«  de  la  Monoye  de  ladite  ville»  (1).  Aux  XYÎft'  et 
XVnie  siècles,  les  divers  services  municipaux  et 
royaux  contestaient  journellement  les  exemptions  dont 
bénéficiaient  les  monnayeurs.  Ceux-ci  ne  ciessèrent  de 
lutter  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges;  ils 
réunirent  même  les  preuves  de  leurs  droits  dans  une 
brochure  qu'ils  répandirent  et  mirent  en  vente  chez 
les  libraires  toulousains  (2).  Grâce  à  cette  obstination, 
les  privijèges  du  personnel  de  la  Monnaie  subsistèrent 
jusqu'à  la  Révolution.  L'Assemblée  Constituante  pro- 
nonça leur  abolition,  les  soumettant  ainsi  à  la  règle 
générale  qu'elle  consacra  en  cette  matière. 


(1)  Constans,  p,  38  (Preuves.  Extrait  tiré  des  archives  de 
la  Monnoye  de  Thoulouze). 

(2)  Arch.  dép.,  B2. 


SECTION  V 


Rapports  avec  TAdministration  centrale. 

La  direction  générale  des  ateliers  monétaires  du 
royaume  était  confiée  aux  (iéiiéraux  Maîtres  des  mon- 
naies dont  la  réunion  fornuiil  la  (vour  des  monnaies  (1). 
La  Monnaie  de  Toulouse,  comme  tous  les  autres  ate- 
liei's  (2),  dépendait  donc  très  étroitement  de  la  Cour  (3). 
Cette  subordination  se  manifestait  de  plusieurs  ma 
iiières,  dont  nous  énumérerons  les  principales.  Tout 
d  abord,  les  Généraux  Maîtres  prononçaient  le  juge- 


0)  Avant  1358,  les  Maîtres  génératix  des  monnaies  faisaient 
partie  de  la  (]4iambre  des  comptes  où  ils  collaboraient  avec 
les  Trésoriers  de  France  et  les  Maîtres  des  comptes.  A  partir 
de  cette  date,  ils  constituèrent  une  Chambre  distincte  :  la 
Chambre  des  monnaies.  Cette  même  Chambre  fut  érigée  en 
Cour  des  monnaies,  en  1551,  et  se  continua  sous  ce  nom  jus- 
qu'à la  Révolution.  Le  nombre  des  Généraux  varia  souvent. 
On  en  trouve  quatre  en  1357,  huit  en  1494,  etc.  (Vuiirj^  t.  II, 
pp.  345  et  suiv  ;  —  Bouchard,  p.  33). 

De  1704  à  1771,  une  Gourdes  monnaies  fonctionna  à  Lj^on; 
à  plusieurs  reprises,  elle  rendit  des  arrêts  concernant  la  Mon- 
naie-de  Toulouse  (Arch.  dép.,  B^).  • 

(2)  Le  nombre  des  ateliers  monétaires  royaux  était  de  huit 
en  1306,  onze  en  1328,  vingt  en  1380,  trente  et  un  sous  Fran- 
çois pr,  trente  au  XVIIIe  siècle.  Treize  hôtels  furent  suppri- 
més, en  1772,  notamment  celui  de  Toulouse,  qui  fut  d'ailleurs 
rouvert  bientôt  après  (Chéruel,  Dictionnaire  des  Institutions, 
au  mot  Monnaie;  —  Blanchet,  Nouv.  Manuel,  pp.  136  à  141). 

(3)  Vuitry,  t.  II,  p.  350. 
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ment  des  espèces  fabriquées  à  Toulouse  d'après  des 
spécimens  à  eux  envoyés  et  pris  au  liasard  dans  cha- 
que brève  (1),  En  second  lieu,  la  nomination  des 
officiers  appartenait  à  la  Cour  des  monnaies,  de  même 
que  la  passation  du  contrat  de  bail  de  l'atelier  avec 
le  Maître  particulier  (2).  La  Cour  donnait  encore  aux 
officiers  de  la  Monnaie  toutes  instructions  pour  le 
change  et  pour  la  fonte  des  matières  (3),  ef  ell^e  expé- 
diait elle-même  les  coins  nécessaires  à  la  frappe  (4). 
Enfin,  en  matière  de  juridiction,  la  Cour  recevait 
rappel  des  jugements  des  Gardes  (5).  "* 

Pour  s'assurer  de  la  fidèle  exécution  de  leurs  ordres 
et  mandements,  les  Maîtres  généraux  allaient  en  che- 
vauchée dans  les  provinces;  leurs  visites  à  Toulouse 
furent  assez  fréquentes.  Au  cours  de  ces  inspections, 
ils  faisaient  souvent  des  règlements  que  les  circons- 
tances exigeaient;  ils  prenaient  aussi  des  sanctions 
s'ils  constataient  un  mauvais  fonctionnement  du  ser- 
vice (6). 

A  partir  du  XVh  siècle,  les  Généraux  se  firent  sup- 
pléer dans  leurs  chevauchées  par  des  «  Comfnissaireà- 
«  pour  la  visite  et  police  des  Monoyes  ».  Ceux-ci  se  li- 


(1)  Boizard,  t.  I.  pg,  97  et  98. 

Note.  —  La  brève  était  l'ensemble  des  pièces  frappées  avec 
le§  matières  précieuses  provenant  de  la  même  fonte. 

(2)  Vuitry,  t.  II,  p.  356.  < 

(3)  Bouchard,  p.  65. 

(4)  Boizard,  t.  II,  p.  383. 

(5)  Constans,  p.  647.  • 

(6)  7d.,  p.  549. 


vriiient  à  des  vérilications  très  sérieuses;  ils  rappro- 
chaient les  registi'es  tenus  par  les  différents  officiers, 
et,  en  cas  d'irrégularilé,  avisaient  le  Procureur  général 
de  la  Cour  des  monnaies,  après  avoir  ordonné  toutes 
mesures  provisoires  (1). 

La  tutelle  de  rAdministralion  centrale  sur  la  Mon- 
naie de  Toulouse  était  donc  très  étendue;  s'il  en  avait 
été  autrement,  des  abus  de  toute  sorte  se  seraient  pro- 
duits par  suite  de  l'absence  d'un  contrôle  supérieur, 
craint  et  respecté. 

A  la  fin  de  TAncien  Régime,  les  liens  entre  la  Cour 
des  monnides  et  T Hôtel  de  Toulouse  se  relâchèrent 
en  même  temps  que  l'Intendant  de  Languedoc  s'in- 
gérait dans  Tadministration  monétaire.  Sur  rapport 
du  Subdélégué,  ITntendant  autorisait  les  dépenses  ad- 
ministratives, certaines  transformations  à  opérer  dans 
les  services,  etc..  Il  n'intervint,  jamais  dans  le  contrôle 
de  la  fabrication  (2). 


(1)  Boizard,  t  II,  p  414. 

(2)  Arch.  dép  ,  C'\'\ 


CHAPITRE  111 


La  fabrication  des  espèces. 


SECTION  PREMIERE 

Provenance  des  matières  précieuses  fondues. 
Bons  de  Monnaie. 


Les  métaux  précieux  apportés  à  la  Monnaie  pour 
être  convertis  en  espèces  provenaient  de  plusietirs 
sources,  de  la  fécondité  desquelles  dépendait  l'acti- 
vité du  monnayage.  Il  faut  d'abord  citer  les  apports 
dq  vaisselle,  d'argenterie,  de  lingots  et  objets  quelcon- 
ques d'or  et  d'argent,  faits  par  les  particuliers  et  les 
changeurs.  Tout  le  monde  avait  le  droit  de  se  rendre 
à  la  Monnaie  pour  déposer  les  objets  précieux  suscep- 
tibles d'être  utilisés  pour  la  fabrication  des  espèces. 
Cette  facilité  offerte  au  public,  était  fort  appréciée  par 
les  Toulousains  que  des  revers  de  fortune  obligeaient 
à  sacrifier  ce  qu'ils  avaient  pu  acquérir  aux  jours 
d'aisance  et  de  prospérité.  Sous  ce  rapport,  la  Mon- 
naie jouait,  dans  une  ce^rtaine  mesure,  le  rôle  d'un 
Mont-de-Piété. 
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Au  cours  des  siècles,  rapport  de  la  vaisselle  à  la 
Monnaie  devint  quelquefois  général.  Dans  les  moments 
critiques  de  notre  histoire  nationale,  le  roi  fit  souvent 
appel  à  tous  ses  sujets  pour  les  engager  à  porter  leur 
argenterie  anx  ateliers  monétaires,  afin  que  pussent 
être  frappées  de  grandes  quantités  de  numéraire  dont 
il  se  servirait  pour  «  rétablir  les  affaires  du  pays  >. 
C'est  après  une  exhortation  de  ce  genre,  qu'en  1759 
notamment,  les  Toulousains  s  empressèrent  d'apporter 
à  la  Monnaie  leur  vaisselle  d'argent  dont  la  fonte 
dut  procurer  des  ressom'ces  appréciables  au  trésor 
royal  (1). 

En  second  lieu,  le  monnayage  toulousain  tirait  tme 
certaine  activité  de  la  conversion  des  piastres  espa- 
gnoles en  écus  français.  Les  piastres  arrivaient  à  Tou- 
louse par  les  marchands  et  les  travailleurs  espa- 


(1)  «  Dans  ce  mois-cy  (Novembre  1759;,  on  a  affiché  dans 
«  tous  les  carrefours  et  places  publiques  de  cette  ville  l'édit 
«  du  Roy,  donné  à  Versailles  le  26  Octobre  dernier,  qui  or- 
«  donne  à  toutes  personnes  de  quel  état  et  conditions  qu'ils 
«  soient  de  porter  aux  hôtels  de  monnoyes  l'argenterie  plate 
((  qu'ils  peuvent  avoir  pour  leurs  usages,  dont  ils  doivent  re- 
«  tirer  le  quart  comptant  de  la  valeur  d'icelle  et  le  reste  en 
«  billets  et  rescriptions  dont  on  payera  l'intérêt  au  denier  de 
«  l'ordonnance.  Cette  vaisselle  devait  être  convertie  en  espè- 
ce ces  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Sa  Majesté,  pour  donner 
«  l'exemple,  ayant  fait  porter  la  sienne  et  celle  à  l'usage  de 
((  toute  sa  maison,  ensuite  la  Reine,  les  princes,  princesses  et 
«  grands  du  Royaume  et  dans  cette  ville  en  particulier  M,  le 
«  Premier  Président,  M.  le  Procureur  Général,  Mê^r  l'Evêque 
((  de  Lombez  ont  fait  leur  soumission  en  envoyant  la  leur  à 
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ig:nols(l);  les  marchands  surtout  importaieint  des  som- 
mes considérabies  pour  solder  les  achats  qu'ils  fai- 
saient dans  le  Midi  de  la  France;  les  travailleurs,  de 
leur  côté,  y  idépensaient  le  pécule,  le  «  viaMcum  »,  qu'ils 
s'étaient  constitué  en  quittant  leur  patrie.  Toutes  ces 
espèces,  disséminées  dans  les  contrées  méridionales, 
étaient  drainées  par  les  changeurs,  installés  un  peu 
partout,  qui  les  expédiaient  à  Toulouse  en  vue  de  la 
refonte.  Les  changeurs  constituaient  d'ailleurs  la  clien- 
tèle la  plus  importante  de  la  Monnaie;  la  majeure 
partie  de  la  vaisselle  fondue  provenait  de  leurs  bou- 
tiques. Cela  s'explique  aisément,  car  ils  payaient  séance 
tenante  le  montant  de  la  valeur  des  objets  qu'on  leur 
présentait,  tandis  que,  à  la  Monnaie,  un  délai  assez 
long  séparait  la  remise  des  matières  du  paiement  en 
espèces,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Enfin,  la  dernière  source  du  monnayage  était  la 
refonte  des  monnaies,  qui  furent  affaiblies  par  tous 
nos  rois,  à  peu  d'exceptions  près.  En  ^réalité,  il  n'y 
avait  là  qu'une  simple  transformation  du  numéraire 


«  la  Monnoye,  ce  qui,  selon  qu'on  peut  en  juger,  produira  des 
«  sommes  immenses  et  rétablira  les  affaires  qui  sont  très  en 
«  mauvais  état  par  les  guerres  continuelles  dont  la  France  est 
■((  affligée  sur  mer  et  sur  terre  »  (Barthes,  Heures  perdues, 
p.  102) 

Note.  —  L'appel  fait'  au  pays,  en  1915,  par  le  Ministre  des 
Finances,  pour  les  versements  d'or  à  la  Banque  de  France, 
nous  paraît  avoir  beaucoup  d'analogie  avec  celui  que  nos  rois 
adressaient  à  leurs  peuples  en  temps  de  crise  nationale. 

(1)  Rev.  Num.,  1901,  p.  399,  •  ^ 


en  circulation,  niais  qni  n^illail  pas  sans  occasionner 
un  surcroîl  do  besogne  aux  ateliers  nionélaires.  CeTie 
opération  se  renouvelait  souvent,  car,  so^^s  T Ancien 
Régime,  le  gouvernement  eut  couramment  recours  à 
la  refonte  des  monnaies  pour  se  procurer, des  ressour- 
ces. On  devine  facilement  que  1  opération,  consistant 
à  faire  rentrer  dans  les  Hôtels  des  Monnaies  des 
espèces  d'un  certain  poids  et  dun  certain  titre  et  à 
en  faire  sortir  des  espèces  d'une  même  valeur  nomi- 
nale mais  d'un  poids  et  d'un  titre  inférieurs,  ])rodui- 
sait  des  bénéfices  évidents  pour  le  trésor  royal  (1). 
On  peut  également  juger  du  degré  d'activité  du  mon- 
nayage, pendant  les  périodes  qui  suivaient  la  publi- 
cation des  édits  ordonnant  la  démonétisation  de  la 
plupart  des  espèces  en  cours,  si  l'on  songe  que  le  stock 
monétaire  était  très  important  pour  l'époque  (2). 

Bons  de  monnaie.  —  Les  apports  des  matières  pré- 
cieuses à  la  Monnaie  étaient  reçus  au  bureau  du  change 
par  le  Maître  particulier  ou  F  un  de  ses  commis,  en 
présence  du  Contregarde.  Après  essai  et  pesage,  on  dé- 
terminait, d'après  des  barèmes,  la  quantité  d'espèces 


(1)  Bouchard,  p.  222. 

(2)  L'abaissement  de  la  monnaie  ne  nécessitait  pas  tou- 
jours ropération  matérielle  de  la  refonte.  Comme  rien  dans 
la  dénomination  ou  dans  l'empreinte  des  pièces  ne  constatait 
leur  valeur,  lé  plus  souvent  on  changeait  la  somme  exprimée 
en  monnaie  de  compte,  livres»,  sous  et  deniers,  pour  laquelle 
on  devait  les  recevoir;  en  un  mot,  on  modifiait  le  rapport 
légal  entre  leur  valeur  de  circulation  et  la  monnaie  de 
compte  (Vuitry,  t.  I,  p.  182). 
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que  le  déposant  pourrait  toucher,  déduction  laite  des 
droits  à  percevoir.  Le  dépôt  se  constatait  au  moyen 
d'un  récépissé  ou  hon  de  monnaie  détaché  d'un  carnet 
à  souche  et  qui  indiquait  le  montant  net^e  la  valeur 
à  payer  et  l'échéance  à  laquelle  le  paiement  serait 
fait.  Ce  paiement, ne  pouvait  s'eff  ectuer  immédiatement, 
car  le  Maître  eût  été  obligé  d'avancer  les  fonds  et 
d'immobiliser  ainsi  un  capital- très  important;  pour 
ce  motif,  l'échéaince  d«^  bon  se  calculait  en  x^r'enant 
pour  base  le  temps  supposé  nécessaire  pour  l'accom- 
plissement  des  opérations  de  la  fonte  et  de  la  frappe 
des  matières  apportées.  Ce  délai  variait,  car  sa  déter- 
mination dépendait  de  la  fréquence  des  fontes.  Dans 
las  périodes  où  les  matières  affluaient,  la  fonte  se 
faisait  tous  les  jours  et  naturellement  les  bons  pou- , 
Valent  être  acquittés  plus  vite  que  lorsqu'il  fallait 
attendre  plusieurs  semaines  pour  réunir  les  éléments 
d'une  fonte.  Toutefois,  lé  perfectionnement  de  l'outil- 
lage monétaire  contribua  largement  à  rapprocher 
l'échéance  des  bons  de  monnaie.  Au  XVIIIe  siècle, 
l'échéance  moyenne  devait  osciller  entre  25  et  35  jours. 

SECTION  II 
Procédés  de  fabrication  (1). 

Les  matières  reçues  au  change  étaient  transmises 
par  le  Maître,  aux  ouvriers;  ceux-ci  les  fondaient  au 


(1)  D'après  Boizard,  t,  I,  chap.  xvi  et  xviii. 


litre  fixé  par  les  ordomiances,  les  coulaient  en  lames 
et  découpaient  ces  lames  en  petits  carrés  ou  <  quar- 
reaux  »,  après  les  avoir  passées  au  laminoir.  A  ce  mo- 
ment, les  ajusteurs  intervenaient  pour  arrondir  les 
quarreaux  et  les  amener,  en  les  pesant  avec  des  ba- 
lances très  sensibles  appelées  (Jciicrau.v  »,  au  poids 
juste  ciuMls  devaient  avoir  lépalenu  ni  ,1  )■  Les  quarreaux 
se  trouvaient  ainsi  lranstv>rmés  en  flans  monnayables 
qu'il  ne  restait  plus  qu  à  blanchir,  c  est-à-dire  à  plon- 
ger dans  un  liquide  spécial  qui  les  dégageait  de  toutes 
souillures  et  leur  donnait  de  Téclat,  avant  de  les  passer 
aux  monnayeurs  pour  1" empreinte.  Au  début,  les  flans 
furent  gravés  à  coups  de  marteau  et  au  moyen  de 
^eux  coins,  la  <  inle  »  et  le  <<  trousseau  ».  Les  emprein- 
tes étaient  gravées  en  creux  sur  ces  coins,  l'écusson 
sur  la  pile  et  Teffigie  du  roi  ou  la  croix  sur  le  trous- 
seau. On  plaçait  la  pile  dans  un  billot  nommé  <-  cep- 
peau  »;  le  flan  reposant  sur  la  pile  supportait  à  son 
tour  le  trousseau;  on  donnait  plusieurs  coups  de  j^iiar-- 
teau  sur  le  trousseau  et  le  flan  se  trouvait  monnayé 
sur  ses  deux  faces.  Jusqu'au  début  du  XVIIe  siècle, 


(1^  L'imperfection  de  l'art  ne  permettait  pas  de  fabriquer 
les  espèces  à  un  titre  et  à  un  poids  précis,  l'on  accorda  des 
remèdes,  c'est-à-dire  qu'on  permit  de  fabrîqu^er  les  espèces 
un  peu  au-dessous  du  titre  et  du  poids  auxquels  elles  étaient 
annoncées. 

Ces  remèdes,  pris  ainsi  en  dedans,  formaient  un  bénéfice 
que  le  roi  se  réservait  pour  l'ordinaire,  mais  le  plus  souvent 
Tes  fermiers  s'en  faisaient  accorder  la  remise  (Forbonnais, 
1. 1,  p:  493;. 


_  74  _ 

les  monnaies  furent  ainsi  frappées  avi  marteau.  Toute- 
fois, sous  Henri  II,  on  avait  adopté,  à  Paris  seulement, 
une  machine  à  monnayer,  inventée  par  Olivier  Aubry, 
mais  son  emploi  fut  de  courte*  durée;  elle  créait  des 
frais  trop  élevés,  disait^on,  et  on  y  renonça  sous 
Henri  III.  En  1616,  le  balancier  à  monnayer  fut  in- 
venté piar  (Nicolais  Brjiot,  Tailleur  giénéral  'des  monnaies. 
Les  monnayeurs  et  la  Cour  des  monnaies  elle-même 
s'opposèrent  à  l'adoption  de  cet  instrument  qui  pour- 
tant simplifiait  et  accélérait  la  besoglne,  puisque,  grâce 
à  lui,  un  monnayeur  expert  pouvait  marquer  20.000 
flans  par  jour,  chiffre  énorme  pour  réix)que.  Décou- 
ragé par  cette  opposition,  Briot  passa  en  Angleterre 
où  l'on  adopta  son  procédé.  Cependant,  le  chanceliei* 
SéguirCr,  pénétré  des  avantages  de  la  nouvelle  machine, 
triompha  du  mauvais  vouloir  des  rnonnayeurs  qui 
craignaient  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ne 
fussent  privés  de  leur  emploi  du  fait  de  l'adoption 
d'une  machine  à  rendement  considérable.  En  Mars 
1645,  la  fabrication  au  marteau  fut  définitivement  sup- 
primée et  même  interdite.  En  1685,  l'ingénieur  Cas- 
taîng  découvrit  le  moyen  de  marquer  la  tranche  du 
flan  en  même  temps  que  l'avers  et  le  revers.  Par  la 
suite,  des  perfectionnements  ne  cessèrent  d'être  ap- 
portés au  mécanisme  du  balancier  (1). 


(1)  De  Barthélémj^,  Êoiw,  Manuel,  préface. 


SECTION  III 
Contrôle  de  la  fabrication  (1). 


Une  fois  frappées,  les  espèces  élaient  poiiées  au 
bureau  de  la  délivrance  où  les  Gardes  les  recevaient  en 
présence  du  Maître  particulier.  Les  Gardes  prélevaient 
au  hasard  dans  la  brève  un  nombre  de  pièces  déter- 
miné qu'ils  remettaient  à  l'Essayeur  pour  en  vérifier 
le  titre.  iDe  leur  côté,  ils  pesaient  cil  examinaient  chaque 
piè^e  en  particulier,  s'assurant  ainsi  de  la  justeisse  du 
poids  et  de  la  beauté  des  différentes  empreintes  : 
effigie,  écusson,  légende,  différents,  millésime,  lettre 
monétaire;  pai'  suite,  ils  ordonnaient  la  refonte  des 
pièces  qu'ils  jugeaient  défectueuses.  Lorsque  l'Es- 
sayeur avait  fourni  son  rapport  et  déclaré  les  pièces 
essayées  justes  de  loi,  c'est-à-dire  ayant  le  titre  légal, 
les  Gardes  remettaient  la  brève  au  Maître  qui,  dès. 
lors,  pouvait  délivrer  les  espèces  nouvelles  aux  por- 
teurs des  bons  de  monnaie. 

Enfin,  pour  permettre  à  la  Cour  des  monnaies 
d  exercer  son  contrôle,  les  Gardes  prélevaient  en  plus 
sur  les  espèces  ainsi  remises  au  Maître  un  jcèrtain 
nombre  de  deniers  qu'on  appelait  deniers  de  boite.  Cette 
dénomination  venait  de  cé  que  ces  deniers  étaient 
enfermés  comme  spécimens  dans  une  boîte  spéciale 


(1)  D'après  Boizard,  t.  I,  chap.  xvi  et  xvni. 


fermant  à  trois  clefs  :  un©  pour  le  Garde  le  plus  an- 
cien, une  autre  pour  le  Maître,  et  la  dernière  pour 
l'Essayeur.  A  la  fin  de  l'année,  les  Gardes  scellaient 
la  boîte  qu'on  adressait  à  la  Cour  des  monnaies  dans 
le  courant  du  mois  de  Mars.  En  principe,  la  boîte  était 
portée  à  Paris  par  un  Garde  ou  par  le  Maître  lui- 
même  (1).  La  remise  de  la  boîte  se  faisait  au  greffe  de 
la  Cour,  et,  peu  de  temps  après,  on  l'ouvrait  en  pré- 
sence des  Maîtres  généraux,  du  Procureur  général  de 
la  Cour,  et  du  Maître  particulier  ou  de  son  procureur., 
L'Essayeur  Général  de  la  Cour  procédait  à  l'essai  de 
tous  lès  deniers,  et  d'après  son  rapport  la  Cour  pro- 
nonçait le  jugement  des  espèces  fabriquées  dans  l'an- 
née. Quand  la  Cour  jugeait  que  la  fabrication  d'une 
ou  plusieurs  brèves  était  défectueuse,  elle  infligjeait^ 
une  forte  amende  au  Maître  let  adressait  un  blâçie  aux 
Gardes  dont  le  contrôle  n'avait  pas  été  assez  sévère. 
Il  faut  remarquer  que  ces  sanctions  étaient  prises 
trop  tard  p^^our  réparer  la  négjigience  ou  l'abus,  puis- 
que, au  jour  du  jugement^  les  espèces  qui  en  faisaient 
l'objet  circulaient  depuis  quelque  temps  déjà  dans  les 
provinces. 

D'après  le  nombre  de  deniers  de  boîte  (2),  la  Cour 
établissait  encore  le  montant  total  des  espèces  mises 


(1)  En  1362,  le  garde  Philippot  Giffart  perd  la  boîte  conte- 
nant les  pièces  prouvant  une  fabrication  de  77.000  francs 
d'or,  en  l'apportant  à  la  Cour  des  monnaies  (Hist.  du  Lan- 
guedoc, t.  VII,  p.  423). 

(2)  La  proportion  des  deniers  prélevés  comme  spécimens 
à  envoyer  à  la  Cour  des  monnaies  fut  variable  :  en  1250,  on 


en  circulation  et  vérifiait  ainsi  le  compte  rendu  ])ar 
le  Maître  des  redevanc*es  perçues  pour  le  compte  du 
roi  ou  dues  au  trésor  royal  en  exécution  des  clauses 
du  bail. 

SECTION  IV 
Différents  et  lettres  monétaires. 

Toutes  les  pièces  sorties  de  la  Monnaie  de  Toulouse 
portaient  une  nuu'que  cai'actéristique,  un  signe  parti- 
culier qui  les  identifiait  et  que  l'on  appelait  le  diffé- 
rent. Le  différent  était,  en  quelque  sorte,  la  signature 
de-  l'atelier  apposée  sur  les  espèces  que  l'on  y  frap- 
pait. Tous  les  ateliers  du  royaume  avaient  mi  différent 
spécial;  on  pouvait  ainsi  déterminer  l'Hôtel  où  telle 
pièce  avait  été  ouvrée,  et,  par  suite,  rendre  responsa- 
bles les  officiers  et  le  Maître,  dans  le  cas  de  fabrication 
défectueuse.  L'institution  des  différents  monétaires  fut 
rendue  nécessaire  de  bonne  heure,  en  raison  des  nom- 
breux ateliers  royaux  qui  fonctionnaient  et  aussi  des 
refontes  et  des  changements  d'aloi  fréquents  (1). 

Au  début,  le  différent  de  Toulouse  consista  en  un 


mettait  en  boîte  6  deniers  par  100  livres  d'espèces  fabriquées 
(Boutaric,  p.  200);  en  1311,  on  prélevait  une  pièce  sur  2.400 
{Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  420);  en  1366,  une  sur  400  {Hist. 
du  Languedoc,  \  Vil,  p.  423);  en  1374,  une  sur  500  {Ordon- 
nances, t.  VI,  p.  83);  en  1554,  une  sur  400  pièces  d'or  et  une 
par  72  marcs  d'argent  (Boizard,  t.  I,  p.  97). 
(1)  De  Barthélémy,  Nouv.  Manuel,  préface. 


point,  appelé  i^oint  secret,  gravé  sous  la  cinquième  lettre 
de  la  légende  des  espèces-  L'aeloption  du  point  secret 
se  fît  en  1389  (1).  François  ler,  par  son  ordonnance 
du  14  Janvier  1539(2),  transforma  le  différent,  et  en 
place  du  point  secret  (3),  il  assigna  à  chaque  atelier 
une  lettre  giravée  tant  du  côté  de  l'effigie  que  du  côté 
de  la  pile  (4).  La  Monnaie  de  Toulouse  se  vit  attribuer 
la  lettre  M  qu'elle  conserva  jusqu'à  sa  fermeture  défi- 
nitive, sauf  de  1803  à  1810,  époque  pendant  laquelle 
fut  employée  la  lettre  U  ou  V. 

À  côté  du  différent  de  l'ateilier,  à  caractère  essen- 
tiellement fixe,  les  espèces  portaient  deux  autres  dif- 
férents symbolisant  les  signatures  du  Maître  et  du 
Graveur.  Ceux-ci  adoptaient  un  objet  quelconque  : 
une  fleur,  un  fruit,  etc.,  ou  l'initiale  de  leur  nom. 
Ces  différents  variaient  souvent,  étant  propres  à  cha- 
que Maître  et  à  chaque  Graveur  (5). 


(1)  Hist.  du  Languedoc,  t.  VII,  p.  424. 

(2)  Cette  ordonnance  est  notifiée  à  la  Monnaie  de  Toulouse 
le  28  Janvier  1539  (Hist.  du  Languedoc,  p.  428). 

(3)  En  fait,  à  Toulouse,  le  point  secret  fut  maintenu  même 
après  l'adoption  de  la  lettre  monétaire.  Aussi,  toutes  les 
pièces  frappées  pendant  la  deuxième  moitié  du  XVP  siècle 
portent  elles  à  la  lois  le  point  secret  et  la  lettre  monétaire 
(D'après  la  collection  de  monnaies  de  M  J.  Chalande). 

(4)  A  Toulouse,  la  lettre  monétaire  n'était  gravée,  habituel- 
lement du  moins,  que  sur  le  côté  de  reffigie#Les  pièces  por- 
tant la  lettre  monétaire  à  l'avers  et  au  revers  sont  très  rares 
(D'après  la  collection  de  M.  J.  Chalande). 

(5)  D'après  la  collection  de  M.  J.  Chalande. 


SECTION  V 


.V      L'activité  du  monnayage. 

La  qiiaiilité  des  cs|HH'es  fabri([uées  annuellenienl 
fut  relativenieiil  très  imp;)!  laiile.  Sous  rAncieii  Ré- 
gime et  même  jiisqii  à  la  fin  du  XIX^^  siècle,  on  mon- 
nayait beaucoup  plus  que  de  nos  jours,  toutes  pro- 
portions gardées,  car  le  numérau-e  servait  non  seule- 
ment aux  échanges  —  maintenant  réglés  en  majeure 
partie  par  écritures  ou  à  laide  de  billets  de  banque—^ 
mais  aussi  à  T épargne,  que  nos  contemporains  ])ré- 
fèretit  réaliser  en  valeurs  mobilières. 

A  Torigine.  la  fabrication  était  habituellement  limi- 
tée; les  Maîtres,  à  leur  entrée  en  fonctions,  recevaient 
le  droit  d  émetlre  tant  de  «  inarcs  d' œuvre  »  pendant  la 
durée  de  leur  bail;  souvent  ils  n'atteignaient  pas  la 
limite  fixée;  parfois,  au  contraire,  ils  la  dépassaient  au 
risque  d'une  amende.  Plus  tard,  on  n'imposa  plus 
aucune  limite. 

L'activité  de  la  Monnaie  fut  très  variable  pen- 
dant la  longue  période  que  nous  étudions.  Sous  le 
comte  Alfonse,  par  exemple,  la  fabrication  fut  des 
plus  restreintes;  en  1257,  on  émit  seulement  pour 
250  livres  de  deniers  toulousains,  et,  en  1266,  on  en 
frappa  à  peine  pour  44  livres  (1).  Au  XVIIIe  siècle, 


(1)  Boutaric,  p.  211. 


par  contre,  on  fabriquait  en  moyenne  pour  un  million 
et  demi  de  livres  par  an,  et  le  3  Janvier  1789  le 
subdélégué  de  Toulouse  déclare  à  l  lntendant  cpi'on 
«  ne  doit  pas  refuser  au  Directeur  les  deux  laminoirs 
«  supplémentaires  qu'il  sollicite  pour  l'exploitation  de 
«  sa  fabrique,  qui  est  depuis  quelques  années  une  des 
«  plus  intéressantes  du  royaume  par  son  activité  »  ^1). 
'  Nous  remarquerons  ici  que  tes  Maîtres  de  la  Mon- 
naie eurent  toujours  des  tendances  à  ne  fabriquer 
que  très  peu  de  monnaie  divisionnaire,  à  cause  de 
la  disproportion  existant  entre  la  valeur  minime  de 
ces  pièces  et  le  travail  que  nécessitait  leur  confection. 
A  maintes  reprisies,  le  Parlement  rendit  des  arrêts 
contre  les  Maîtres  leur  enjoiglnant  de  fabriquer  de  la 
;  menue  monnoye  »  (2);  les  Capitouls,  à  leur  tour, 
intervenaient  fréquemment  et  les  doléances  des  habi- 
tants arrivaient  parfois  jusqu'au  roi  lui-même.  En 
1558  notamment,  «  il  ne  se  trou\*e  plus  de  pelite  mon- 
«  noye  à  Thoulouze  >,  et  aussitôt  Henri  II  ordonne 
au  Maître  de  la  Monnaie  de  frapper  des  liards  sous  la 
surveillance  des  Capitouls  (3). 

La  pénurie  de  monnaie  divisionnaire  se  fit  encore 
sentir  d'une  façon  très  vive  eig  1654  et  en  1769  (4). 


(1)  Arch  dép.,  C'\- 

(2  Hist.  du  Languedoc,  t.  XIII,  p  11;  —  Id.,  t.  XIV,  col.  545. 

(3)  Archives  du  Donjon,  AA,  14-107. 

(4)  Arch.  dép  ,  B". 
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SECTION  VI 
Droits  perçus  sur  la  fabrication. 

La  fabrication  des  espèces  doiTiuiit  lieu,  lors  de  la 
délivrance  aux  porteurs  des  l)ons  de  monnaie,  à  la 
perception  de  deux  droits  :  le  droit  de  (  brassage  » 
et  le  droit  de  v  seigneur iagi' 

Le  droit  de  brassage  représentait  la  réniunéi'ation 
pour  les  Irais  occasionnés  par  la  rabiacation,  tels  que 
salaire  des  ouvriers,  entretien  et  aniortissenienl  du 
matériel,  combustible,  etc..  Il  comprenait  encore  le 
profit  qui  découle  de  toute  entreprise  bien  dirigée, 
profit  qui  se  répiu  lissail,^  d'après  des  règles  détermi- 
nées, entre  le  roi.  le  MaîLre  et  certains  officiers  (1). 
Ce  droit  varia  continuellement  au  com's  des  siècles. 

Le  droit  de  seigneuriage,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  droits  de  «  momiéage  >  ou  redevance  payée 
périodiquement  par  la  collectivité  aux  anciens  Comtes 
pour  qu'ils  ne  changeassent  pas  leurs  monnaies,  était 
un  profit  spécial  ,et  purement  arbitraire,  prélevé  au 
bénéfice  exclusif  du  roi  qui  en  déterminait  le  tarif  à 
son  gré.  «  On  ne  peut  dire  exactement  quand  nos  rois 

ont  commencé  à  lever  ce  droit  de  seigneuriage  que 
«  tous  les  princes  de  FEurope  lèvent  sur  les  monnoyes 


(1)  Boizard,  t.  I.  —  Explication  alphabétique  des  termes 
monétaires  :  Valeur  de  la  Monnaie. 


«  qu'ils  font  faire  et  qui  était  non  seulement  inconnu 
«  des  Anciens,  mais  même  sous  les  Romains  on  no 
«  prenait  pas  sur  les  monnoyes  les  frais  de  leur  fabri- 
«  cation.  L'Etat  les  payait.  Ainsi,  l'or  et  l'argient  en 
«  masse  ou  oqnvertis  en  monnoye  étaient  de  même 
«  valeur  »  (1).  '  ^ 

S'il  est  impossible  de  déterminer  la  date  à  laquelle 
a  été  institué  ce  droit  de.  seigneuriage,  on  peut  affirmer 
qu'il  existait  déjà  sous  Pépin,  car  une  ordonnance  de 
ce  prince  le  fixe  à  la  vingt-deuxième  partie  de  douze 
onces  par  marc  d'œuvre  (2).  En  1260,  sous  le  comte 
Alfonse,  il  était  de  seize  livres  par  1.125  livres,  d'œu- 
vre (3).  Philippe  le  Bel,  notamment,  augmenta  le  sei- 
gneuriage  dans  de  fortes  proportions,  en  même  temps 
qu'il  abusait  du  droit  d'altérer  les  monnaies  (4). 

La  perception  des  droits  de  brassage  et  de  seigneu- 
riage  fit  que  la  valeur  de  l'or  et  de  F  argent  monnayés 
fut  bien  supérieure  à  la  valeur  intrinsèque  des  lingqts. 
Cette  augmentation,  égale  au  montant  des  droits,  était 
d'ailleurs  fort  légitime  pour  ce  qui  regardait  le  droit 
de  brassage  :  il  semble,  en  effet,  que  la  matière  pré- 
cieuse jiionnayée  doit  valoir  plus  que  le  bloc  de 
métal  informe,  puisqu'il  a  fallu  pour  la  façonner  un 
certain  travail  qui  s'est  incorporé  dans  sa  valeur. 


(P  Le  Blanc,  p.  73. 

(2)  Bouchard,  p.  65. 

(3)  Boutaric,  p.  197. 
<4)  Bouchard,  p.  65. 


CHAPITRE  IV 
La  Juridiction  de  la  Monnaie. 


Nous  avons  dit,  au  début  de  cette  étude,  que  certains 
officiers  de  la  Monnaie  faisaient  observer,  dans  un 
ressort  déterminé,  les  lois  relatives  au  cours  des  mon- 
naies et  au  trafic  des  matières  précieuses,  tout  en 
coopérant  à  la  fabrication  des  espèces  et  en  la  con- 
trôlant. Si  nous  ajoutons  que  ces  mêmes  offîeiers 
avaient  aussi  la  connaissance  de  la  plupart  deis  procès 
dans  lesquels  les  monna^^eurs  étaient  '  parties,  nous 
aurons  tracé  les  grandes  lignes  de  la  juridiction  de  la 
Monnaie  (1). 

Selon  toute  vraisemblance,  la  juridiction  de  la  Mon- 
naie ne  fut  créée  qu'à  la  période  royale,  car  on  n'en 
trouve  pas  de  trace  sous  les  comtes;  c'est  seulement 


(1)  On  disait  même  couramment  «  la  Monnaie  »  tout  court 
pour  désigner  la  juridiction  des  officiers  de  la  Monnaie 
(Arch.  dép  ,  B''). 
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en  1311  que  furent  données  les  letti'es  patentes  royales 
établissant  «  la  juridiction  des  Gardes  de  la  Monnoye 
«  de  Thoulouze  sur  les  Maîtres,  ouvriers  et  mon- 
«  noyeurs  de  ladite  Monnoye  »  (1).  En  1367,  le  nombre 
des  justiciables  a  dû  grandir,  puisque  Charles  Y,  par 
lettres  patentes  du  22  Décembre,  ordonne  au  sénéchal 
de  Toulouse  de  faire  construire  «  unè  cour  et  audi- 
«  toire  dans  l'Hôtel  de  la  Monnoye  où  les  Gardes 
«  pourront  décemment  exercer  et  rendre  la  justice  en 
«  toutes  occurrences  »  (2).  * 

Ainsi  établie,  la  juridiction  de  la  Monnaie  fonctionna 
pendant  cinq  siècles  environ;  son  abolition  fut  près-- 
.crite  par  le  décret  du  27  Mai  1791. 

Le  ressort  dans  lequel  s'exerçait  cette  juridiction 
n'est  déterminé  nulle  part  d'ane  façon  précise,  mais  en 
se  fondant  sur  les  jugements  subsistant  aux  Archives; 
et  intéressant  d.^s  justiciables  de  Saint-Gaudens,  Pa- 
miers,  Montauban,  Montastruc,  Rabastens,  Saint-Affri- 
que,  Villefranche-de-Rouergue,  etc.,  on  peut  supposer  „ 
qu'il  s'étendait  ajpproximativement  à  la  Généralité  de 
Toulouse  (3). 

La  juridiction  de  la  Monnaie  était  à  la  fois  person- 
nelle «  intuitu  personse  »  et  réelle  «  intuitu  rei  »  : 
personnelle,  car  certains  de  ses  justiciables  dépen- 
daient d'elle  en  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
statut  corporatif;  réelle,  parce  que  la  connaissance  de 


(1)  Constans,  p.  554. 

(2)  Id,,  p.  604. 

(3)  Arch.  dép.,  B'«  et 


—  85  ~ 

certiiins  cas  lui  appartenait  en  raison  de  leur  objet  et 
sans  égard  pour  la  condition  des  parties  en  cause. 

Elle  s'exerçait  par  la  voie  de  deux  organismes  judi- 
ciaires, Fun  composé  par  les  Juges-Gardes  de  la  Mon- 
naie, l'autre  étant  la  Chambre  des  monnaies  de  Tou- 
louse. 

Avant  de  pousser  plus  loin  notre  étude,  il  convient 
de  déclarer  que  les  règles  que  nous  formulerons  relati- 
vement à  r attribution  de  compétence  entre  la  juridic- 
tion des  Juges-Gardes  et  celle  de  la  Chambre,  n'ont 
rien  d'absolu,  comme  d'ailleurs  celles  que  nous  indi- 
querons touchant  la  composition  de  la  CliamJ^re  des 
monnaies. 


SECTION  PREMIÈRE 
La  Juridiction  des  Juges-Gardes. 

Les  Gardes  de  la  Monnaie  avaient,  en  plus  des  fonc- 
tions se  rapportant  à  la  fabrication,  des  attributions 
judiciaires  fort  importantes  qui  les  rendaient  oompé- 
tents  pour  juger  en  certaines  matières.  Dans  Faccom- 
plissement  de  cette  nouvelle  tâche,  ils  étaient  assistés 
du  Procureur  du  roi,  du  Greffier  et  de  l'Huissier  de 
F  Hôtel  (1). 

En  premier  lieu,  les  Gardes  avaient  exclusivement 
la  connaissance  de  tous  les  différends  contentieux  qui 


(1)  Arch.  dép.,  B*. 
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pouvaient  s'élever  à  la  Monnaie  à  roccasion  du  mon- 
nayage, «  circonstances  et  dépendances  ».  Ainsi  que 
nous  l'avons  rapporté  plus  haut,  cette  attribution  leur 
fut  faite  en  1311. 

Ils  avaient  ensuite  commission  des  Généraux  Maîtres 
des  monnaies  pour  juger  toutes  contestations  surve- 
nues entre  les  divers  agients  de  la  Monnaie,  et  deis 
lettres  patentes  du  roi,  données  le  1er  Juin  1335,  «  firent 
«  défenses  au  viguier  et  juge  des  appeaux  de  Thou- 
«  louze  de  connaître  des  causes,  procès  et  différends 
«  des  Prévôts,  ouvriers  et  monnoyeurs  de  Thoulouze 
«  et  liewx  circonvoisins  »  en  leur  prescrivant  «  d'en 
«  laiss-er  toute  la  juridiction  et  connaissance  aux  Gar- 
«  des  de  la  Monnoye  délégués  des  Maîtres  géné- 
«  raux  »  (1).  Des  ordres  furent  donnés  dans  le  même 
sens  à  l'officialité  de  l'Archevêque,  par  lettres  pa- 
tentes  du  19  Avril  1339  (2). 

En  1351,  leur  compétence  s'étendit  encore;  des  let- 
tres patentes,  données  le  9  Août  par  le  Lieutenant  du 
roi  en  Languedoc,  prescrivirent  «  que  les  ouvriers  et 
«  monnoyeurs  pourraient  faire  appeler  tovbs  leurs  débi- 
«  teurs  par  devant  les  Gardes  de  la  Monnaie  sttns  que 
«  lesdits  Gardes  se  puissent  rien  taxer  pour  leurs 
«  vacations,  mais  simplement  pour  leur  clerc  et  gref- 
«  fier  pour  leurs  expéditions  »  (3). 


(1)  Constans,  p.  14  (^Preuves.  Extrait  dès  archives  de  la 
Monnoj^e  de  Thoulouze). 

(2)  Constans,  p.  21. 

(3)  M,  p.  601. 


Quelques  années  plus  lard,  en  1300,  leur  juridicliou 
embrassa  renscmble  des  causes  lanl  civiles  que  cri- 
minelles concernant  les  monnayeurs,  excepté  toutefois 
les  cas  de  vol,  de  rapt,  de  meurtre  e(  les  cas  spéciaux 
réservés  à  TEgiise  (1).  En  vertu  de  celle  attribution 
générale,  les  Gardes  se  trouvèi'enl  constitués  les  juges 
d'un  grand  nombre  de  procès  :  ils  jugeaient  les  indi- 
vidus coupables  de  voies  de  fait  ou  d'injures  envers 
les  monnayeurs,  ceux  qiri  avaient  troublé  les  officiers 
de  la  Monnaie  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  etc. 

La  compétence  des  Gardes  sur  les  monnayeurs  re- 
présentait poiu'  ces  derniers  im  privilège  important 
qui  leur  assurait  la  gratuité  de  la  justice,  exceptionnelle 
à  cette  époque,  et  une  certaine  commodité  pour  l'ac- 
complissement des  formalités  de  procédure. 

Après  ces  décisions  initiales  de  l'autorité  supérieure, 
constitutives  de  la  juridiction  des  Gardes,  d'autres 
—  qu'il  serait  trop  long  d'énuniérer  —  vinrent  la  pré- 
ciser et  surtout  la  protéger  contre  les  entreprises  con- 
tinuelles des  juridictions  contemporaines:  Sénéchaus- 
sée, Parlement,  Capitouls,  Général  provincial  des  mon- 
naies (2). 


(1)  Constans,  p.  601. 

(2)  Voir  Constans,  pp.  516  et  suiv. 
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SECTION  II 

La  Chambre  des  monnaies  de  Toulouse. 

Avant  d'étudier  la  composilion  et  la  compétence  de 
la  Chambre  des  monnaies,  il  nous  paraît  indispensable 
de  donner  quelques  détails  sur  l'un  de  ses  principaux 
membres  :  le  Général  provincial  des  monnaies  en 
Languedoc. 

§  1er.  _  Le  Général  provincial  des  monnaies 
en  Languedoc. 

Le  Général  provincial  des  monnaies  fut  primitive- 
ment établi  en  Languedoc  «  pour  régir  et  gouverner 
<(  les  monnoyes  des  anciens  Comtes  de  Thoulonze, 
«  lesquels  ayant  propre  coing  de  monnoye  dans  leurs 
«  terres  et  seigneuries,  y  avaient  un  Général  particulier 
«  pour  les  policer  et  gouverner  »  (1). 

Lors  de  la  réunion  du  Languedoc  à  la  couronne,  on 
maintint  néanmoins  la  charge  du  Général  provincial; 
on  la  >supprima  en  1549  (2),  car  certains  Généraux, 
notamment  celui  de  Languedoc,  s'étaient  rendus  cou- 
pables de  malversations;  on  la  rétablit  ensuite,  ©n 
1577,  tout  en  l'érigeant  en  titre  d'office  à  l'exemple 


(1)  Constans,  499, 

(2)  Edit  de  Mars  1549  (Constans,  p.  274.  Preuves). 
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dés charges  des  offi^ie^s  de  la  Monnaie  (l).  Elle  fui 
abolie  définitivement  à  la  RévoliUion. 

Les  gageas  du  Général  provincial  s'élevaienl  Ti  300  li- 
vres, au  XVJe  siècle  (2  el  sa  charge  valail  10.000  li- 
vres en  1771  (3). 

Le  Général  avail  pour  mission  principale  de  faire 
obsei-A^er  dans  la  province  les  règlemenls  royaux  rela- 
tifs aux  monnaies;  il  surveillait  les  changeurs,  les 
orfèvres,  se  rendait  aux  grandes  foires  de  la  région 
pour  surveiller  le  coiu^s  des  espèces,  poursuivait  les 
faux-monnayeurs,  etc..  Toulefois,  le  Général  ne  pou- 
vait .s  entrenielli'e  ni  prendre  aucune  cour,  juridic- 
<i  lion,  ni  connaissance  de  la  fabrication  de  la  Mon- 
«  noye,  jugement  des  boîtes,  ni  sur  les  Maîtres  et 
^«  officiers,  ouvriers  et  monnoyeurs  d'icelle;  lorsque 

ledit  Général  a  voulu  en  prendre  connaissance,  le 
«  tout  a  été  cassé  comuie  atlenlat  »  (4). 

En  conséquence,  le  Général  provincial  ne  faisait  pas 
partie  du  personnel  administi^atif  de  la  Monnaie,  il 
n'était  qu'officier  de  juridiction  et  c'est  unic[uement  à 
ce  titre  qu'il  nous  intéresse. 

En  fait,  son  rôle,  même  en  matière  de  juridiction, 
fut  très  effacé,  du  moins  à  certaines  époques;  v;  les- 
«  dits  Généraux  provinciaux  ont  esté  de  tout  temps 
«  estimez  tout  à  fait  inutiles,  tant  à  cause  de  leur  peu 


(1)  Edit  de  Mai  1577  (Gonstans,  pp.  275  et  276.  Preuves). 

(2)  Gonstans,  p.  275.  ' 

(3)  Arch.  dép.,  B*.^  ^ 
(4;  Gonstans,  p.  515. 


«  d'expérienoe  et  capacité  pour  T exercice  de  leurs 
«  charges,  qui  les  rendoit  fort  peu  considérez  dans  les. 
«  provinces  de  leurs  déparbeniens,  quei  poiîr  la  négii- 
«  genoe  et  non-résidence  de  la  plupart  d'iceux  en 
«  leurs  provinces  »  (1).  ^ 

§  2.  —  Composition  de  la  Chambre  des  monnaies. 

La  Chambre  des  monnaies  de  Toulouse  était  consti- 
tuée par  la  réunion  du  Général  provincial  des  mon- 
naies  en  Languedoc  et  des  Juges-Gardes  de  la  Mon- 
naie. Ces  trois  personnages  remplissaient  les  fonctions 
de  juges  et  se  faisaient  assister  par  le  Procureur  du 
roi,  le  Greffier  et  l'Huissier  de  la  Monnaie,  qui  en- 
traient ainsi  dans  la  composition  de  la  Chambre  (2). 
La  présidence  appartenait  au  Général,  mais  en  réalité- 
certains  Généraux  ne  parurent  jamais  à  la  Chambre  et 
le  plus  grand  nombre  ne  s'y  rendirent  que  rarement, 
soit  par  négligence,  soit  à  cause  de  leur  incapacité  _ 
ou  de  leur  non-résidence  (3).  Les  Gardes  constituaient, 
par  conséquent,  l'élément  stable  ,  de  la  Chambre  qui, 
d'ailleurs,  tenait  ses  assises  dans  Fanditoire  de  la  Mon- 
naie. Les  jugements  rendus  s'intitulaient  du  nom  du 
Général,  même  s'il  était  absent. 

L'établissement  de  la  Chambre  remonte  au  XYIIesiè- 


(1)  Constans,  p.  521,  et  aux  Preuves,  pp.  285,  345  et  346. 

(2)  Arch.  dép.,  B'. 

(3)  Constans,  p.  52L  ^ 
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cle  à  peine.  Le  foiicliomu  luenl  de  sa  juridiclion  fui 
loin  d'être  régulier,  nialgi-é  les  i-ègkanenls  qui  le  rég;is- 
soient;  souvent,  en  eftel,  le  Général  provineial  Iran- 
cliait  lui-même  par  simple  ordonnance  un  différend 
que  la  Chambre  aurait  dû  examiner  ;  parfois,  au  con- 
traire, les  Gardes  jugeaient  de  leur  propre  auloi-itc 
un  procès  à  l'ex^uuen  duquel  ils  omettaient  sciem- 
ment de  convoquer  le  Général.  Ces  froissements  réci- 
proques dégénéraient  en  véritables  querelles  entre 
Généraux  et  Gai'des,  et  Ton  peut  dire  que  de  tout 
temps  les  rapports  furent  tendus  entre  ces  person- 
nages qui,  par  ailleurs,  cherchaient  à  se  rendre  impos- 
sible, les  uns  les  autres,  l'exercice  de  leurs  fonctions  (1). 

Avant  la  constitution  de  la  Chambre,  les  cas  qui  de- 
vaient plus  tard  composer  sa  juridiction  étaient  portés 
indistinctement  soit  devant  le  Général  qui  rendait  une 
ordonnance  portant  jugement,  soit  devant  les  Gardes 
qui  délibéraient  et  jugeaient  tout  comme  pour  les 
causes  qui  relevaient  exclusivement  de  leur  compé- 
tence. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  délit  de  change 
ou  de  faux-monnayage  était  jugé  tantôt  par  le  Général, 
tantôt  par  les  Gardes  (2). 

§  3.  —  La  compétence  de  la  Chambre  des  monnaies. 

La  compétence  de  la  Chambre  s'exerçait  d'abord 
sur  les  changeurs  et  sur  toutes  les  contestations  aux- 


(1)  D'après  Constans,  pp.  515  à  583. 

(2)  Id.,  ibid. 
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quelles  pouvaienl  donner  lieu  «  le  faict  de  change  ». 
Cette  attribution  était  fort  ancienne,  puisque  «  le 
«  20  Novembre  1439,  deux  G^liéraux  Maîtres  des  mon- 
«  noyés  étant  en  commission  dans  la  ville  de  Thou- 
«  louze,  y  firent  un  règlement  pour  le  faict  de  change 
«  et  'firent  mander  tous  les  chang'eurs  de  ladite  ville 
«  dans  le  bureau  de  la  Monnoye,  dans  lequel  leur  fut 
«  prononcé  ledit  règlement  les  déclarant  justiciaibles 
«  des  Généraux  et  des  Gardes  des  monnoyes  »  (1). 

Une  deuxième  catégorie  de  justiciables  se  composait 
des  affincurs  et  départe ur s  d'or  et  d'argent;  ils  rele- 
vaient de  la  Chambre  «  tant  pour  leurs  apprentissages, 
«  maîtrises  et  travail  que  pour  les  contraventions 
«  qu'ils  pouvaient  commettre  au  faict  dudit  art  et  mé- 
«  ticr  »  (2). 

Les  orfèvres,  à  leur  tour,  ressortissaient  de  la  Cham- 
bre (3);  «  les  Gardes  des  Monnoyes  lont  été  de  toute 
«  ancienneté,  dans  toutes  les  bonnes  villes  du  royaume, 
«  les  vrais  et  naturels  juges  en  première  instance  des 
«  orfèvres  concernant  leurs  apprentissages,  maîtrises, 
«  jurandes,  serments,  cautions,  leur  seing  et  contre- 
«  seing  pour  leurs  ouvrages  et  pour  connaître  généra- 
«  lement  de  tout  le  faict  dudit  métier  ses  circonstances 
«  et  dépendances  »  (4). 

En  résumé,  la  juridiction  de  la  Chambre  s'étendait 


(1)  Constans,  p.  155. 
(2}  M,,  p.  636. 

(3)  Arch.  dép.,  B'V 

(4)  Constans,  p.  624. 
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sur  tous  ceux  qui  se  livraient,  d  uue  farou  quelcon- 
que, au  trafic  des  matières  précieuses  :  changeurs, 
crfèM-es,  joailliers,  affineurs,  batteurs,  tireurs  d'or  et 
d'argent,  cueilleurs  dor  de  paillote,  graveurs,  etc.. 

Mais  Tactivité  de  la  Chambre  se  dépensait  bien  plus 
pour  le  jugement  des  déUls  cl  des  crimes  d'altération 
♦  des  monnaies  et  de  faux-nioiniayage  c[ui  composaient - 
une  seconde  branche  de  sa  juridiction.  La  Chambre' 
avait  en  elïel  ^  commission  pour  inrormer  contre  les 
«  faux-monnayeurs,  î'ogneurs,  ditformateurs  et  ])illon- 
-  neui*s  des  monnoyes,  les  l'aire  enqirisonner,  leiu' 
«  faire  et  parfaire  le  procès  et  les  punir  ainsi  que  le 
<;  cas  le  requerrait  tant  par  peines  et  amendes  et  selon 
«  la  qualité  et  quantité  de  leurs  méfaits  »  (1).  De 
'plus,  rédil  de  Janvier  1551  enjoignait  au  sénéchal  de 

prêter  main-forte,  outils  à  l^ailler  torture  et  exé- 
«  auteurs  de  haute  justice  aux  Généraux  et  Gardes 
c  des  monnoyes  i;2).  Les  sanctions  prononcées  allaient 
de  Tamende  et  de  la  confiscation  à  la  peine  de 
mort  (3).    .  • 

Les  procès  de  cette  nature,  jugés  par  la  Chambre, 
abondent,  et  sir  l'on  remarque  que  le  sénéchal  avait 
également  compétence  sur  les  faux-monnayeurs,  on 
pourra  se  faire  une  idée  de  l'activité  du  monnayagie 
clandestin  sous  l'Ancien  Régime. 

Enfin,  la  Chambre  des  monnaies  avait  la  connais- 


(1)  Constans,  p.  644. 

(2)  Id.,  p.  605. 

(3)  Arch.  dép.,  B''  et  B». 
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sance  de  tous  différends  pouvant  naître  à  l'occasion 
des  variations  incessantes  des  monnaies,  variations  qui. 
n'allaient  pas  sans  jeter  un  trouble  profond  dans  les 
transactions  et  dans  l'exécution  des  contrats  (1). 

A  côté  de  sa  juridiction  contentieuse,  la  Chambre 
exerçait  une  sorte  de  juridiction  g;racieu.se  dont  nous 
donnerons  quelques  exemples.  C'est  ainsi  que  les  chan-  * 
■geurs,  en  vertu  des  lettres  du  18  Juin  1341,  données  par 
l'évêque  de  Beauvais,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc, 
devaient  être  autorisés  par  la  Cliambre  avant  de  pou- 
voir se  livrer  à  leur  trafic^  leurs  lettres  de  provision 
étaient  ensuite  enregistrées  au  greffe  de  la  Monnaie  (2). 

De  leur  côté,  les  orfèvres  sioumettaieint  à  l'approba- 
tion de  la  Chambre  les  modifications  qu'ils  désiraient 
apporter  aux  statuts  de  leur  corporation  déjà  dépiosés 
à  la  Monnaie  (3). 

Les  cueilleurs  d'or  devaient,  dans  certains  cas,  solli- 
citer rautôrisation  de  la  Chambre  avant  de  se  mettre 
à  l'œuvre,  etc.  (4). 


(1)  Constans,  p,  512. 

(2)  Id.,  pp  619  et  620.  - 
(Si  Arch.  dép.,  B'\ 

Note.  —  Une  table  de  cuivre  spéciale  était  installée  à  la 
Monnaie;  les  orievies  devaient  y  marquer  leur  poinçon  afin 
que  leurs  ouvrages  respectifs  fussent  reconnus  facilement. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  nous  mentionnerons  que 
«  tous  les  orfèvres,  joailliers  et  toutes  personnes  vendant  ou 
«  se  servant  des  poids  de  marc  pour  peser  or  ou  argent  doi- 
((  vent  avoir  bonnes  balances,  poids  justes  et  raisonnables, 
«  étalonnés  et  marqués  à  l'Hôtel  de  la  Monnoye  »  (Constans, 
p  542). 

(4)  Arch.  dép.,  B**. 
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Nous  terminerons  en  disant  c[ue  pour  s  assurer  de 
la  fidèle  excculion  des  ordonnances  réglementant  le 
trafic  des  macères  précieuses,  le  Général  provincial 
et  les  Gardes  avaient  re'Spectivement  le  droit  de  visite 
q\u  leur  permeltait  de  *  taire  des  discentes  »  au  domi- 
cile de  leurs  ressortissants  et  d  y  perquisitionner  à 
leur  gré,  s'ils  croyaient  pouvoir  découvrir  c[uelque 
fraude  ou  irrégularité  (1). 


SECTION  III 
L'appel  des  jugements  de  la  Monnaie. 

L'appel  des  ju-gements  rendus  par  les  Gardes  et  par 
la  Chambre  des  monnaies  de  Toulouse  était  interjeté 
à  la  Cour  des  monnaies  à  Paris.  Celle-ci  en  connaissait 
exclusivement  à  toutes  autres  cours.  Cependant,  une 
exception  importante  diminuait  la  portée  de  cette  rè- 
gle; en  effet,  rap]>el  de  toute  sentence,  entraînant 
peine  affliciive,  se  relevait  devant  la  Tournelle  du  Par- 
lement de  Toulouse,  car  «  en  ce  cas  les  prévenus  ne 
«  peuvent  être  extraits  de  leur  ressort  et  les  appel! a- 
«  fions  doivent  être  relevées  conformément  à  l'ordon- 
«  nance,  au  Partement  dont  ils  sont  ressortissants  »  (2). 


(1)  Constans,  p.  155. 

(2)  /rf.,pp.  647  et  648. 
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SECTION  IV 

*>■ 

Conflits  avec  le  Parlement  de  Toulouse, 

L'exercice  de  la  juridiction  de  la  Monnaie  ne  fut 
pas  sans  rencontrer  d'opposition  de  la  part  du'  Parle- 
ment de  Toulouse.  Celui-ci,  qui  en  vertu  de  son  droit 
de 'règlement  dans  son  ressort,  «  s'occupait  volontiers 
«  de  réformer  les  gens  d'église  et  intervenait  dans 
«  l'administration  des  villes  »  (1),  ne  pouvait  manquer 
de  prétendre  à  la  connaissance  de  toutes  les  causes 
relevant  de  la  compétence  de  la  Monnaie.  Le  conflit 
entre  les  deux  juridictions  fut  à  x>eu  ^rès  permanent, 
car  le  Parlement,  «  revêche  de  sa  nature-  »  (2),  ne  voul_ait 
se  désister  de  ses  prétentions  et  subir  une  atteinte  à 
son  droit  de  règlement,  malgré  toutes  les  défenses  que 
pouvait  lui  adreisser  le  Conseil  d'Etat. 

Son  obstination  opiniâtre  ne  triompha  pas  cepen- 
dant en  raison  de  la  fermeté  des  officiers  de  la  xMon- 
naie  et  de  l'appui  que  leur  accorda  toujours  l'autorité 
supérieure  (3).  Finalement,  le  Parlement  se  soumit 
et,  conformément  aux  ordonnances,  il  ne  reçut  que 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  criminelle 
par  la  Monnaie. 


(1)  Dognon,  p.  380. 

(2)  Id.,  p  383.  ) 

(3)  Constans,  pp.  345,  348,  378,  531,  533,  613,  635,  et  aux 
Preuves,  p.  75. 


TROISIÈME  PARTIE 
Période  Rcvolutîonnaîre  (1789-1807) 


CHAPITRE  PREMIER 
La  Monnaie  de  1789  à  1794.  —  Historique. 


La  Révolution  trouva  la  Monnaie  de  Toulouse  en 
pleine  prospérité.  Mais  bientôt,  sous  l'influence  des 
troubles  jwlitiques,  les  apports  de  matières  précieuses 
pour  le  monnayage  se  firent  de  plus  em  plus  rares  et,  ^ 
par  suite,  le  chômage  devint  général  dans  les  ateliers  . 
monétaires  du  royaume.  La  question .  se  posa  alors 
à  l'Assemblée  Constituante  de  fermer  toutes  les  Mon- 


(1)  La  documentation  relative  à  la  période  révolutionnaire  a 
été  puisée  exclusivement  dans  les  archives  de  la  Monnaie  et 
dans  les  actes  officiels.  —  Voir  Arch.  dèp.,  série  Q,  Fonds  de 
la  Monnaie. 
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naies;  à  rexoeption  de  celles  de  Paris,  de  Lyon  et  de 
quatre  autres  villes  situées  sur  la  frontière.  Le  prin- 
cipe de  la  suppreission  fut  adopté  en  Août  1790  (1). 
Le  Comijé  des  monnaies  prépara  son  rapport  pour 
r Assemblée,  mais  il  ne  comprit  pas  l'Hôtel  de  Tou- 
louse dans  la  liste  de  ceux  qui  seraient  maintenus. 
«  Les  députés  et  les  marchands  de  Toulouse  s'ému- 
«  rent  en  appj:'enant  le  sort  qui  était  réservé  à  la  Mon,- 
«  noye  »;  la  Chambre  de  Commerce  se  réunit  aussitôt 
pour  protester  contre  la  mesure  qui  allait  être  prise. 
Le  6  Septembre,  elle  rédigea  une  longue  adresse  à 
rAssemblée  nationale,  dans  laquelle  elle  exposait  les 
raisons  qui  militaient  en  faveur  du  maintien  d'un 
atelier  monétaire  à  Toulouse  (2).  Le  Directoire  du  dé- 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  «  Adresse  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toulouse  à 
«  rAssemblée  Nationale.  -  «  Votre  Comité  des  monnaies 
<(  dans  un.  travail  qu'il  se  propose  de  mettre  incessamment 

-  «  sous  vos  yeux,  détermine  la  suppression  de  toutes  les  Mon- 
«  noyés  de  France,  à  l'exception  de  celles  de  Paris,  Lyon  et 
«  de  celles  des  frontières  qu'il  porte  au  nombre  de  quatre, 
«  celle  de  Toulouse  doit  être  supprimée. 

«  Ce  projet  excite  nos  alarmes;  eh  quoi!  la  ville  de  Tou- 
((  louse  n'a  donc  pas  assez  sacrifié  à  la  Chose  Publique, 
«  faut-il  encore  la  priver  d'un  Etablissement  utile  et  pour 
«  lequel  elle  ne  pensait  pas  avoir  à  craindre  ?  Sans  doute 
«  s'il  est  nécessaire,  cette  nouvelle  offrande  sera  faite  à  la 
«  Patrie,  nos  généreux  concitoyens  n'ont  jamais  calculé 
«  leurs  pertes,  ils  n'ont  considéré  que  la  sublimité  de  vos 
«  travaux  et  l'admiration  a  éteint  en  eux  le  sentiment  de 
«  leurs  peines. 

«  Le  commerce  de  la  contrée  vivifié  par  cet  Etablissement 
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partement(l)  et  tous  les  oori)s  cleclifs  ou  administra- 
tifs de  la  ville  s'associèrent  au  vœu  de  la  Chambre  de 
Commerce. 

La  proposition  du  Comité  des  monnaies  qui  alarmait 
les  Toulousains  ne  fut  pas  adoptée,  du  moins  en  ce 
qui  concernait  la  Monnaie  de  Toulouse  (2),  mais  il 
semble  que  l'intervention  de  la  Chambre  de  commerce 
et  des  Corps  électifs  ou  administratifs  n'a  pas  été 
pour  beaucoup  dans  la  nouvelle  décision.  A  la  même 


((  va  subir  une  atteinte  cruelle.  Puisque  les  Hôtels  des  mon- 
«  noyés  des  villes  frontières  doivent  être  conservés,  sous  ce 
«  rapport  la  ville  de  Toulouse  a  des  droits  à  la  conservation 
«  du  sien.  Le  département  touche  aux  portes  de  l'Espagne, 
((  l'espace  qui  sépare  les  villes  de  Pau  et  de  Perpignan  com- 
((  munique  avec  nous  par  plusieurs  ports  ou  passages  qui 
«  facilitent  l  iuiportation  des  espèces  étrangères  qu'on  con- 
«  vertit  en  monnoye  courante  dans  notre  Hôtel;  cet  échange 
«  a  tx)ujours  été  très  important,  notre  Monnoye  a  fait  de  tout 
«  temps  autant  de  travail  qu'aucune  autre  du  Royaume  ;  sous 
((  l'Ancien  Régime,  son  utilité  démontrée  la  sauva  deux  fois 
«  de  la  déprobation  ministérielle. 

«  Nous  donnons  à  l'Espagne  nos  mulets,  nos.  moutons,  nos 
«  draps  et  nous  recevons  du  numéraire,  mais  si  les  facilités 
c<  pour  l'échange  de  ce  numéraire  nous,  sont  ôtées,  si  les  Es- 
«  pagnols  pour  se  les  procurer  sont  obligés  d'aller  ailleurs, 
«  ce  genre  de  commerce  est  perdu  pour  nous. 

«  Les  frais  d'échange  et  de  transport  dans  une  ville  éloignée 
"  seront  plus  élevés  pour  les  négociants  que  ceux  que  prend 
«  le  Directeur  de  la  Monnoye  de  Toulouse,  etc..  ))  (Séance 
du  6  Septembre  1790).  (Arch.  dép.,  série  Q.) 

(1)  Délibération  du  10  Septembre  1790  (Arch  dép.,. série  Q). 

(2)  Plusieurs  Monnaies  furent  fermées  à  ce  moment-là 
(Arch.  dép.,  série  Q). 
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époque,  en  effet  (Septembre  1790).  l'Assemblée  étudiait 
le  projet  de  la  frappe  du  métal  de  cloche,  et  c'est  sans 
doute  en  prévision,  de  cette  frappe  prochaine  que  fut 
maintenu  en  activité  l'atelier  monétaire  de  Toulouse. 

Il  n'est  plus  question  de  l'existence  de  la  Monnaie 
jusqu'au  25  Janvier  1793;  à  cette  date,  une  loi  vint 
supprimer  en  bloc  tous  les  Hôtels  des  monnaies,  sauf 
celui  de  Paris.  A  l'instar  de  beaucoup  d'actes  législa- 
tifs de  la  même  période,  la  loi  du  25  Janvier  1793  resta 
caduque,  et  la  suppression  globale  qu'elle  prescrivait 
ne  fut  réellement  effective  qu'après  la  promulgation 
du  décret  du  14  Février  1794,  dont  l'article  premier 
porte  qu'  «  il  n'y  aura  dains  toute  l'étendlue  de  la  Ré- 
«  publique  d'ateliers  monétaires  qu'à  Paris.  En  consé- 
«  quence,  tous  les  autres  Hôtels  des  monnaies  sont 
«  supprimés  »  (1). 


(1)  Duvergier,  t.  VII,  pp.  51  et  suiv. 


CHAPITRE  II 
Organisation  administrative. 


L'ancienne  organisation  administrative  de  la  Mon- 
naie ne  subit  pas  de  modification  appréciable  au  cours 
des  deux  premières  années  de  la  Révolution.  Le 
21  Mai  1791,  seulement,  un  long  décret  vint  doter  les 
Monnaies  d'une  organisation  nouvelle  (1).  A  vrai  dire, 
la  plupart  des  dispositions  prises  dans  ce  décret  siont, 
en  réalité,  moins  importantes  qu'on  ne  le  croirait  à 
première  vue.  Les  innovations  pures  y  ont  la  petite 
part;  la  gTande,  au  contraire,  revient  notamment  aux 
changements  d'appellation,  soit  des  perisonneis,  soit  des 
choses  (2). 

La  mesure  la  plus  intéressante  prise  dans  le  décret 
est  celle  qui  fait  l'objet  de  l'article  premier  :   <  Les 

«  offices  de  Juges-Gardes,  de  Contrôleurs-Contregardes,  de 


(1)  Duvergier,  t.  II,  pp.  456  et  suiv. 

(2]  Ce  décret  est  complété  par  celui  du  8  Septembre  1791 
(Duvergier,  t.  III^pp.  270  et  suiv.);  —  Voir  encore  le  décret 
du  5  Septembre  1792  (Duvergjer,  t.  TV,  pp.  490  et  suiv,). 
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«  Directeurs  et  trésoriers  particuliers^  d' Essayeurs  et  Gra- 
«  veurs  des  Monnaies  sont  et  demeureront  suj^primés  ».  Après 
avoir  posé  le  principe  général  de  la  suppression  des 
offices,  le  législateur  s'occupe,  dans  l'article- 3,  des  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  la  liquidation  et  du  rem- 
boursemeint  du  prix  de  ces  offices  aux  titulaires.  Le 
remplaoemient  d^  tous  les  officiers  est  encore  prévu. 
Toutefois,  cette  dernière  prescription  n'eut  à  Toulouse 
qu'une  exécution  restreinte,  car  les  anciens  officiers 
attachés  à  la  fabrication  principalement,  tels  que  le 
Directeur,  le  Graverrr  et  l'I^sayeur,  furent  maintenus 
dans  leurs  fonctions. 

SECTION  PREMIÈRE 
Le  personnel  de  la  Monnaie. 

La  liste  des  nouveaux  fonctionnaires  est  donnée 
par  le  décret  du  21  Mai  (Titre  II,  art.  2)  :  '  Il 
«  sera  établi  dans  chaque  Monnaie  un  Commissaire 
«  du  roi,  un  Adjoint  dudit  Commissaire,  un  Directeur, 
«  un  Essayeur  et  un  Graveur  ». 

Nous  allons  donc  étudier  successivement  chacun 
de  ces  fonctionnaires  tels  que  les  institue  le  décret, 
et  en  tenant  compte  aussi  des  modifications  apportées 
par  la  législation  postérieure. 

§  1^'.  —  Le  Commissaire  du  Roi. 

Le  Commissaire  du  roi,  appelé  Commissaire  natio- 
nal à  partir  du  20  Septembre  1792,  avait  la  direction 
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eoliérale  des  services  de  hi  Monnaie.  Ses  allribulions, 

Cl  ' 

qui  correspondent  à  peu  de  chose  près  à  celles  des 
anciens  Gardes,  sont  énumérées  dans  le  litre  III  du 
décret  du  21  Mai.  En  fait,  l\iutorité  du  Commissaire 
ne  fut  pas  très  grande,  à  Toulouse  du  nioins;  il  semble 
que  son  rôle  a  été  très  effacé,  son  nom  ne  figure  que 
rai'ement  dans  les  documents,  et  toutes  les  décisions 
importantes  ont  été  prises  par  les  Directeurs  de  la 
fabrication  qui  nous  paraissent  avoir  géré  la  Monnaie 
à  leur  propre  gré  et  sans  se  soucier  des  règlements 
qui  les  réléguaient  au  second  plan  dans  la  conduite 
générale  des  opérations  de  1  Hôtel  (1).  Le  même  l'ait 
dut  se  produire  dans  d  autres  ^Monnaies,  car  de  nom- 
breux abus,  tolérés  p^jr  des  Commissaires  trop  peu 
vigilants,  furent  signalés  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
législative,  qui  destitua  en  bloc  tous  les  Commissaires 
par  le  décret  du  18  Septembre  1792  (2).  Cette  sanction 
resta  inopérante  à  Toulouse,  car  le  citoyen  Collet, 
Commissaire  avant  cette  date,  conserva  son  emploi 
jusqu'en  1794  (3). 

Le  Commissaire  était  nommé  par  le  roi;  il  jouissait 
d'un  traitement  de  2.700  livres,  auquel  s'ajoutaient 
des  frais  de  bureau  qu'il  déterminait  lui-même,  sous 
réserve  d'approbation  par  le  Directoire  de  la  Haute- 
Garonne  et  pai'  les  Commissaires  généraux  des  mon- 
naies (4). 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  Duvergier,  t.  IV,  p.  548. 

(3)  Arclî.  dép.,  série  Q. 

(4)  Id  ,  ibid. 
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§  2.  —  Le  Commissaire  adjoint. 

Le.  CommiiSsaire  adjoint  avait  pour  mission  de  se- 
conder le  Commissaire  du  roi  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  de  le  suppléer  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. Sa  nomination  étkit  faite  par  le  roi;  son 
traitement  s'élevait  à  1.800  livres  (1). 

La  durée  de  cet  emploi  fut  éphémère,  car  le  décret 
du  18  Septembre  1792  en  ordonna  la  suppression.  A 
Toulouse,  toutefois,  il  est  encore  occupé  le  17  Octobre 
pal*  le  citoyen  Lafosse,  et  c'est  seulement  à  partir  du 
mois  de  Novembre  que  le  Commissaire  adjoint  n'est  ' 
plus  mentionné  dans  les  procès-verbaux  de  fabrica- 
tion (2).  '  ' 

§  3.  —  Le  Directeur  de  la  fabrication. 

Avec'  le  nouveau  régime  établi  par  le  décret  du 
21  Mai,  le  Directeur  qui.  jusqu'alors,  gérait  la  fabri- 
cation pour  le  compte  du  roi,  devient  un  simple  entre- 
prmeur  du  monnayage,  c'est-à-dire  qu'il  va  acheter 
pour  son  propre  compte  les  matières  précieuses,  pour, 
les  faire  transformer  ensuite  en  espèces  avec  le  moins 
de  frais  possible.  En  raison  de  cette  nouvelle  condi- 
tion, les  machines,  outils  et  ustensiles  divers  néces- 
saires pour  le  monnayage  qui,  précédemment,  appar- 


iai) Décrets  des  21  Mai  et  8  Septembre  1791  et  du  5  Septem- 
bre 1792. 
(2)  Arch.  dép.,  série  Q. 
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tenaient  au  roi,  seront  cloréna\^ant  la  propriété  du 
Directeur. 

Le  Directeur  était  agréé  par  le  roi  et  devait  fournir 
un  cautionnement  de  80.000  livres  en  immeubles.  Il 
jouissait  d'un  traitement  fixe  de  3.200  livres  qui  le 
rémunérait  des  avances  qii  'û  pouvail  èli'o  dans  le  cas 
de  faire  pour  le  paiement  immédiat  des  matières  ap- 
. portées  au  change  (1);  il  lui  revenait,  en  outre,,  le  pro- 
fit spécial  à  toute  entreprise  bien  conduite,  c'est-à- 
dire  que  si  les  droits  de  fabrication  ([u'il  prélevait 
étaient  supérieurs  aux  frais  généraux  de  rentreprise, 
il  en  résidtait  pour  lui  un  bénéfice  qui  pouvait  être 
considérable. 

Le  rôle  joué  par  les  Directeurs  de  la  Monnaie  de 
Toulouse  durant  la  période  i[uc  nous  étudions,  fut 
plus  important  et  plus  en  vue  que  par  le  passé.  L'admi- 
nistration générale  de  l'Hôtel,  qui,  d'après  les  règle- 
ments, revenait  de  droit  au  Commissaire^  fut  en  réalité 
exercée  par  eux  :  ils  signent  la  correspondance,  repré- 
sentent la  Monnaie  dans  les  actes  officiels,  etc.'..  Il 
faut  regretter  le  manque  de  fermeté  du  Commissaire 
Collet  et  l'absence  d  un  contrôle  rigoureux  sur  les 
opérations  effectuées  par  les  DirectCiurs  durant  celte 
période,  car,  selon  toute  vraisemblance,  c'est  bien  à 
cette  indépendance  exagérée  et  à  ce  renversement  des 
rôles  qii'ilfaut  attribuer  la  perte  des  (ieux  personnages 
qui  occupèrent  successivement  la  place  de  Directeur, 


(1)  Décrets  des  21  Mai  et  8  Septembre  1791  et  du  5  Septem- 
bre 1792. 
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de  1789  à  1794,  et  qui  tous  deux  durent  l'abandonner 
en  raison  de  l'état  lamentable  dans  lequel  se  trouvè- 
rent bientôt  leurs  affaires. 

Le  premier,  le  citoyen  Laburthe,  était  Directeur  tré- . 
sorier  particulier  de  la  Monnaie  avant  1789;  main- 
tenu en  la  même  qualité  après  le  décret  de  Mai  1791, 
son  administration  prit  fin  le  1er  Novembre  1792.  Sa 
comptabilité  était  fort  mal  tenue,  et  le  désordre  ré- 
gnait dans  les  serviceis  de  la  fabricatioii,  qui,  de  ce 
fait,  subissait  un  ralentissement  notable;  en  outre, 
les  ouvriers  faisaient  preuve  de  mauviaise  volonté,  et 
Laburthe  écrit  à  leur,  sujet  :  «  Quelques-uns  ne  font  , 
«  plus  que  ce  qu'ils , veulent,  tant  resprit  d'insubordi- 
«  nation  et  de  liberté  s'est  introduit  dans  les  ate- 
«  liers  »  (1).  _  m. 

Il  résu.lia  de  cet  état  de  choses  que,  lors  de  la  clôture 
de  la  gestion  du  citoyen  Laburthe,  on  ne  put  même 
pas  déterminer  le  montant  de  son  débet,  tant  le  dé-, 
sordre  était  grand;  d'ailleurs,  s'il  y  avait  eu  possi- 
bilité d'établir  exactement  ce  compte,  Laburthe  n'au- 
rait pas  été  à  même  de  l'apurer  en  raison  du  mau- 
vais état  de  ses  affaires.  Cependant  la  Cour  des 
comptes,  aprè's  bien  des  recherches  et  en  se  basant 
spécialenient  sur  les  relevés  mensuels  de  la  fabrica- 
tion qui  avaient  été  adressés  à  Paris,  rendit  un  ar- 
rêt le  18  octobre  1814  qui  «  constitua  le  sieur 
«  De  La  Burthe  reliquataire  sur  sa  gestion  d'une 
«  somme  de  349.709  fr.  60  c.  ».  Ses  héritiers  acquit- 
tèrent bientôt  une  partie  de  ce  débet,  et,  par  une 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 


ordonnance  rendue  en  1824  sur  hi  proposition  de 
m;  De  Villèle,  minislre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
ils  furent  admis  à  se  libérer  du  surplus  moyennant 
une  somme  de  50.000  francs  ;  ils  en  Tirent  le  versement 
le  26  Mars  1824.  et  aussitôt  le  Trésor  donna  mainlevée 
de  l'hypothèque  qui  grevait  leurs  biens  h  son  pro- 

fit  (1). 

Au  citoyen  Laburthe  succéda  le  citoj^en  Loubet. 
Celui-ci  prit  possession  de  son  poste  le  Ici-  Novem- 
bre 1792;  vers  le  milieu  de  l'année  1793,  on  le  mit  en 
état  d'arrestation,  ^ —  pour  raison  politique,  sans  doute, 
—  et  en  1794  «  il  tombait  sous  le  glaivie  de  la  loi  »•. 
La  fabrication  fut  continuée  à  son  nom  par  le  citoyen 
Pouzeaux,  graveur  de  la  Monnaie. 

L'administration  de  Loubet  ne  fut  pas  plus  heureuse 
que  celle  de  son  prédécesseur,  et  le  compte  de  sa  gleis- 
tion  ne  put  être  établi  (2);  ses  héritiers  s'efforcèrent 
de  faire  honneur  à  ses  engagements  et  probablement 
ils  désintéressèrent  le  Trésor,  car  en  1803,  à  la  réou- 
verture de  la  Monnaie,  le  frère  de:  Loubet  vendit  au 
nouveau  Directeur  Diulouhec,  pour  8.879  francs,  les 
ustensiles  et  machines  pour  le  monnayage,  qui  lui 
étaient  échus  dans  le  partage  de  la  succession  (3). 

§  4.  —  f7Essayeur  et  le  Graveur. 

L'Essaj^eur  et  le  Graveur  continuèrent  les  fonctions 
qu'ils  avaient  remplies  de-  tout  temps!  Après  la  sup- 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 

(2)  Id.,  série  Q 

(3)  Id.,  série  P. 
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pression  des  offices,  ces  deux  fonctionnaires  reçurent 
du  pouvoir  exécutif  une  oommission  provisoire  enre- 
g;istrée  au  Secrétariat  de  la  Commission  générale 
des  monnaies.  En  vertu  du  décret  du  21  Mai  1791 
(Titre  II,  art.  4),  les  places  d'Esisayeur  et  de  CxraVeur 
devaierft  être  données  au  concours,  mais  l'article  pre- 
mier du  décret  du  8  Septembre  1791  .dispensa  de 
cette  formalité  les  knciens  titulaires  des  offices  sup- 
primés (1).  Par  suite,  il  n'y  eut  jamais  de  concours 
pour  les  places  d'Essayeur  et  de  Graveur  à  la  M^on- 
naie  de  Toulouse,  car  les  citoyens  Fontas  et  Pouzeaiix 
bénéficiaient  de  l'exception  prévue  dans  le  décret 
du  8  Septembre  (2). 

Le  traitement  de  l'Essayeur  s'élevait  à  1.800  livres;, 
le  Graveur  touchait  900  livres  d'appointements  fixes 
et  percevait,  en  outre,  10  livres  pour  chaque  coin  de 
monnaie  qu'il  giravait  (3). 

§  5.  —  Les  Monnayeups. 

La  législation  révolutionnaire,  en  supprimant  la  cor- 
poration des  monnayeurs,  ne  créa  pas  un  statut  spécial 
pour  les  ouvriers  des  ateliers  monétaires.  Conformé- 
ment aux  principes  généraux  de  cette  législation,  la 
profession  de  monnayeur  était  libre  et  accessible  à 
tous  ceux  qui  possédaient  les  connaissances  techniques 
exigées. 


(1)  Duvergier,  t.  III,  pp.  270  et  suiv. 

(2)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(3)  Décret  du  5  Septembre  1792. 


L'ensemble  des  monnayeurs  de  1  Hôtel  l'ormail  la 
Co}i}pagnk  des  ii/oiDuii/curs  de  Toidoiisc.  Nous  ne  con- 
naissons rien  sur  celle  Conipai^nie,  si  ce  n'est  qu'elle 
percevait  une  partie  des  droits  de  fabrication,  qu'elle 
répartissait  ensuite  entre  ses  membres  au  prorata 
du  travail  foiu'ni  par  chacun  d'eux  (1). 

SECTION  II 

Rapports  avec  rAdministration  centrale. 

La  Monnaie  dépendait  très  étroitement  de  la  Com- 
mission générale  des  monnaies,  nommée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  siégeant  à  Paris  (2). 

La  Commission  adressait  au  Commissaire  du  roi 
toutes  instructions  relatives  à  la  fabrication,  au  change 
des  matières,  etc..  Elle  approuv|it  le  budget  de  l'Hôtel 
et  devait  être  consultée  avant  toute  modification  dans 
l'organisation  du  service;  enfin  elle  procédait  au  con- 
trôle de  la  fabrication  en  faisant  essaj^er  et  examiner 
sévèrement  les  pièces  prélevées  au  hasard  dans  la 
circulation  et  provenant  de  l'atelier  toulousain  (3). 

Il  faut  remai'quer  cependant  que  cette  tutelle  s'exer- 
çait, en  majeure  partie,  par  l'intermédiaire  du  Direc- 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  La  Commission  Générale  des  monnaies  fut  remplacée 
par  l'Administration  Générale  des  monnaies  en  vertu  du  dé- 
cret du  14  Février  1794. 

(3)  Arch.  dép.,  série  Q. 


toire  du  'dépiartement  de  la  Haute-Garonne.  Deux  admi- 
nistrateurs étaient  nommés  au  sein  de  ce  Directoire 
à  l'effet  de  procéder  à  des  vérifications  à  la  Mon- 
naie :  ils  assistaient  notamment  à  rinventaire  et  à  la 
prise  en  charge  par  le  Directeur  de  l'argenterie  pro- 
venant des  églises;  ils  constataient  l'opportunité  des 
dépenses  à  engager,  donnaient  leur  avis  à  la  Commis- 
sion générale  sur  toutes  les  questions  d'administration 
intérieure  sur  lesquelles  elle  désirait  être  fixée,  etc.. 
La  Commission  se  méfiait,  peut-être  à  juste  titre,  des 
renseignements  que  le  Commissaire  du  roi  ou  le  Di- 
recteur auràiient  pu  lui  fournir  directement.  Aussi, 
en  règle  générale,  avait-elle  peu  de  rapports  immé- 
diats aVec  eux,  et  même  pour  leur  notifier  sas  instruc- 
tions, elle  avait  recours  au  Directoire  du  département 
qui,  se  trouvant  ainsi  mis  au  courant  des  mesures  in- 
téressant le  monnayage,  pouvait  em  faire  surveiller 
l'application  par  se#  administi'ateurs  'délégués  à  la 
Monnaie  (1). 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 


CHAPITRE  III 
La  fabrication  des  espèces. 


Dans  ce  chapitre,  nous  nous  attacherons  presque 
exclusivement  à  1  étude  des  mesures  lég;islatives  qui 
ont  réglemente  la  fabrication  des  espèces  eu  vue  d' at- 
ténue!' la  crise  monétaire  contemporaine  des  troubles 
révolutionnaires.  Nous  passerons  en  revlie  ces  actes 
législatifs  et  nous  constaterons  les  résultats  obtenus 
à  Toulouse  par  la  mise  en  exécution  de  leurs  dispo- 
sitions. •  . 

Le  côté  technique  de  la  fabrication,  déjà  étudié,  sera 
donc  négligé  (1).  En  conséquenoe!,  nous  n^i  parlerons 
ni  des  procédés  de  fabrication  qui,  à  peu  de  chose  près, 
sont  les  mêmes  qu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  ni  des 
différents  et  de  la  lettre  monétaire^  :  c'est  encore  une  ma- 
tière oii  rien  n'a  été  innové.  En  ce  qui  concerne  le 
contrôle  de  la  fahrication,  il  n'y  a  non  plus  rien  d'inté- 
ressant à  signaler,  si  ce  n'est  la  suppression  des  deniers 


(1)  Voir  Période  Royale,  chap.  III. 
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de  hoîte:  F  Administration  des  monnaies  prélèvera  dans 
la  circulation  les  échantillons  qui  lui  permettront  de 
juger  les  espèces  fabriquées  dans  chaque  atelier  mo- 
nétaire (1).  Enfin,  nous  ferons  également  abstraction 
des  droits  de  fabrication  ;  à  leur  sujet,  nous  nous  conten- 
terons de  noter  que  le  droit  de  sei^;neuriage  n'existe 
plus  et  que  les  droits  que  l'on  perçoit  sont  sensés 
représenter  exclusivement  la  rémunération  du  Direc- 
teur et  la  conti^epartie  de  ses  frais  généraux;  nous 
ajouterons  que  leur  taux  varie  continuellement  et 
que,  à  maintes  reprises,  on  prescrit  qu'ils  seront  paya- 
bles en  une  monnaie  déterminée,  quelquefois  en  ar- 
gent et  souvent  en  cuivre  (2). 

SECTION  PREMIÈRE 
Aperçu  général  de  la  crise  du  numéraire. 

Sous  l'influence  des  événements  politiques,  la  fabri- 
cation dans  les  ateliers  monétaires  devient  presque 
insignifiante,  vers  le  milieu  de  l'année  1789.  Par 
.«  suite  d'une  défiance  exagéré©  »,  le  numéraire  se  fait 
de  plus  en  plus  rare  dans  la  circulation  et  les  effets 
de  cette  rareté  excessive  se  font  sentir  chaque  jour 
davantage.  Le  recouvrement  des  impôts,  notamment, 
est  compromis  par  Ma  disette  de  numéraire  :  «  Les 
«  impôts  qui  se  payent  généralement  en  argent  effectif 


(1)  Décret  du  21  Mai  1791,  titre  V. 

(2)  Arch.  dép.,  série  Q. 


rcntrenl  mal  cl  le  Trésor  est  embarrassé  pour  pom^- 
^  voir  a\ix  dépenses  qui  doivent  .se  faire  nécessaire- 

-  ment  en  argent  réel,  telles  que  le  prêt  des  troupes 

V  et  autres  objets  1).  Pour  remédier  à  cette  pénurie 
d'espèces,  le  roi  invite  ses  sujets  à  remettre  leur  vâis- 
selle  aux  Monnaies;  son  appel  est  entendu  par  «  beati- 

V  coup  de  citoyens  qui,  mûs  par  un  grand  élan  de  pa- 
«  triotisme,  se  dévouent  pour  rendre  service  au 
<  pays  »  (2).  Mais  cet  élan  s'arrête  ]>ien  vite,  et  le 
29  Septembre,  TAssemblée  Nationale,  à  son  tour,  «  in- 

-  vite  les  évêques,  curés,  cliapitres,  siq^éricurs  de  mai- 
«  sons  et  communautés  séculières  et  réglulières  de 

-  l'un  et  l  autre  sexe,  municipalités,  fabriques  et  con- 
c;  fréries.  à  faire  porter  à  T Hôtel  des  monnaies  le  plus 
«  prochain  toute  rargenlerie  des  églises,  fabriques. 
«  chapelles  et  confréries  qui  ne  sera  pas  nécessaire 

pour  la  décence  du  culte  divin  »  (3). 

Les  apports  de  matières  aux  Monnaies,  provoqués 
par  cette  invitation,  furent  peu  nombreux,  du  moins  à 
Toulouse,  et  la  crise  du  numéraire  s'aggrava  de  plus 
en  plus.  C'est  alors  que  1" Assemblée  Nationale  inter- 
vient à  nouveau  pour  prescrire  d'une  façon  plus  impé- 
rieuse la  fonte  de  l'argenterie  des  églises  et  pour  dé- 
créter la  fonte  des  cloches  et  la  frappe  immédiate  du 
métal  qui  en  proviendrait. 


(1)  Arch.  dép  ,  série  Q. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Id.,  ibid. 
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SECTION  II 
La  frappe  du  métal  des  cloches. 

Le  projet  de  la  frappe  du  métal  des  cloches  fut 
adopté  par  l'Assemblée  Nationale,  le  11  Juin  1790,  mais 
sa'  réalisation  fut  suspendue  jusqu'à  ce  que  les  gra- 
veurs et  gens  de  l'art  eussent  trouvé  un  moyen  prati- 
que pour  traiter  ce  métal,  cassant,  peu  malléable  et 
difficile  à  monna^^er.  Un  procédé  satisfaisant  fut  enfin 
découvert  et  aussitôt  l'Assemblée,  dans  un  décret  du 
3  Août  1791,  oi^donnait  la  fabrication  d'une.  «  menue 
«  monnaie  avec  le  métal  des  cloches  »  (1).  Elle  pres- 
crivait que  «  ce  métal  serait  allié  à  une  portion  égale 
«  de  cuivre- et  que  les  flans  qui  en  proviendraient  sei- 
«  raient  frappés  en  pièces  de  2  sols,  à  la  taille  de  10 
«  au  marc,  de  un  sol  et  de  un  demi-sol  en  proportion 
«  de  taille  correspondante  ».  Une  longue  insti^uction, 
adressée  aux  ateliers  monétaires,  fixa  les  détails 
techniques  de  la  fonte  et  de  la  frappe.  Un  autre  décret 
des  3-6  Août  fixa  la  proportion  dans  laquelle  chacun 
des  dix-sept  ateliers  du  ro3^aume  devait  contribuer 
à  la  frappe  (2).  Enfin,  le  29  Août,  l'Assemblée  invitait 
les  Directoires  de  district  à  envoyer  aux  Monnaies 
les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze 


(1)  Duvergier,  t.  III,  p.  206 

(2)  Id.,'ibid, 


provenant  des  comniimautés,  églises  supprimées  et 
paroisses  (1). 

La  Monnaie  de  Toulouse  était  chargée  de  fondre  les 
cloches  de  cinq  départenienls  :  Haute-Garonne,  Tarn, 
Aveyron,  Lozère  et  Haute-Loire.  La  répartition  des 
espèces  fabriquées  s'effectuait  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Haute-Garonne   9  vingtiènies. 

Tarn   3  — 

Avej'ron   5  — 

Lozère   1  — 

Haute-Loire   2  — 

Total   -20  — 

Tous  les  samedis,  le  Directeur  adressait  aux  Direc- 
toires de  ces  départements  un  état  de  la  fabrication 
faite  pendant  la  semaine;  d après  cet  état,  chaque 
Directoire  connaissait  la  somme  exacte  de  monnaie 
de  cloche  qui  lui  revenait.  Il  prenait  alors  ses  disposi- 
tions pour  la  faire  retirer  à  la  Monnaie.  Après  récep- 
tion, le  Directoire  de  département  procédait  à  une  ré- 
partition entre  les  Directoires  de  district  qui  mettaient 
les  espèces  en  circulation  pai'  l'intermédiaire  du  Rece- 
veur du  district. 

Un  nombre  important  de  cloches  fut  envoyé  de 
divers  côtés  à  la  Monnaie  de  Toulouse,  ce  qui  permit, 
en  1792,  d'atteindre  une  fabrication  moyenne  de 
4.000  livres  par  semaine.  Cette  quantité,  appréciable 


(1)  Duvergier,  t.  III,  p.  270. 
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cependant,  était  loin  de  satisfaire  les  besoins  ;<  de 
«  basse  monnioye  >  de  la  région  toiilouisaine.  Les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute-Garonne  se 
rendaient  souvent  à  la  Monnaie  pour  stimuler  le  Di- 
recteur et  le  contraindre  à  augmenter  sa  production. 
Mais  celui-ci  leur  opposait  diverses  raisons  :  soit  le 
manque  de  cuivre,  soit  la  maluvaise  volonté  des  ou- 
vriers, ^oit  enfin  le  défaut  d'emplacements  pour 
l'extension  de  ses  ateliers,  dest  au  cours  de  l'une  de 
ces  visites  que  le  Directeur  obtint  dqs  administrateurs 
rautorisation  d'occuper  «  le  local  où  les  Procureurs 
«  du  ci-devant  Parlement  tenaient  leurs  assemblées, 
«  lequel  sera  très  propre  à  la  construction  de  nou- 
«  veaux  fourneaux  ». 

Une  centaine  de  pétitions,  environ,  furent  adressées 
au  Directoire  de  la  Haute-Garonne  par  les  villes  voi- 
sines «  pour  se  faire  délivrer  de  la  basseï  monnoye  ». 
Lés  sollicitations  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pres- 
santes émanent  des  villes  de  Saint-Gaudens,  Muret, 
Rieux,  Grenade,  Revel  et  Beaumont-de-Lomaiglne.  A 
côté  de  ces  demandes  gracieuses,  nous  trouvons  des 
réclamations  de  villes  éloignées  de  Toulouse  lésées 
dans  les  répartitions,  des  protestations  contre  la  len- 
teur supposée  du  monnayage,  des  dénonciations 
d'abus,  etc.^.  Entre  autres  exemples,  nous  citerons 
celui  de  la  ville  du  Piiy,  qui  a^ait  envoyé  au  Direc- 
teur de  la  Monnaie  une  somme  de  12.255  livres  pour 
en  recevoir  la  contre-partie  en  monnaie  divisionnaire, 
et  qui  n'eut  jamais  satisfaction,  malgiré  tous  les  règle- 
ments en  vigueur.  Elle  risqua  même  de  perdre  cette 
somme,  et  ce  ne  fut  qu'après  de  multiples  démarches 


qu'elle  apprît,  \in  an  plus  lard,  que  <  la  ville  de  Tou- 
«  louse  s'était  servie  de  la  monnoye  du  Puy  à  un. 

moment  d'extrême  nécessité  et  que  lei  remboursei- 
<;  ment  lui  serait  effectué  sous  peu  en  assignats  »  (1). 

Le  décret  du  22  Juin  1792  vint  moc\ifier  le  ressort  de 
la  Monnaie  de  Toulouse.  A  partir  de  Septembre  1792, 
la  distribution  de  la  monnaie  des  cloches  fabriquée 
à  Toulouse  s'opéra  sur  la  base  ci-dessous  (2)  : 

Haute-Garonne   5  vingtièmeis. 

Tarn  \   3  — 

•  Avejwn.".   4  — 

Loi....  :   '  5  — 

Ariège   3  — 

Total   20 

SECTION  III 

La  frappe  du  métal  provenant  de  la  fonte 
de  l'argenterie  des  Eglises. 

En  exécution  de  la  décision  prise  par  F  Assemblée 
le  3  mars  1791  (3),  la  Monnaie  de  Toulouse  s'occupa 
activement  de  la  fonte  de  l'argenterie  des  églises,  cha- 
pitres et  communautés  religieuses,  jugée  inutile  au 
culte.  De  grandes  masses  d'objets  d'or  et  d'argent  y 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  Id.,  Ibid. 

(3)  Duvergier,  t.  II,  p.  286. 
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furent  apportées  d'Avril  1791  à  Mai  1793;  les  procès- 
verbaux  constatant  ces  apports  constituent  de  vérita- 
bles volumes.  Les  quantités  les  plus  importantes  pro- 
vinrent das'comnmnautés  reliigiieuses  supprimées  dans 
la  ville  de  Toulouse. 

Conformément  .  aux  lois,  deux  administrateurs  du 
département  et  deux  orfèvres  de  ]a  ville  se  rendaient 
,  à  la  Monnaie  pour  assister  à  la  pesée,  à  l'essai  et  à 
l'estimation  de  tous  ces  objets.  Aussitôt  que  possible, 
on  procédait  à  la  fonte  de  ces  matières*  et  la  plupart 
des  lingots  qui  en  provenaient  étaient'  expédiés  «à  la 
Monnaie  de  Paris,  où  la  fabrication  des  espèces  d'or 
et  d'argent  devait  se  faire  par  grosses  quantités. 

Ainsi  s'explique  la  faible  importance  de  ta  fabrica- 
tion des  pièces  d'or  et  d'argent'  faite  à  la  Monnaie  de 
Toulouse,  pendant  la  Révolution.  Cette  fabrication  y 
fut,  d'ailleurs,  totalement  interdite,  le  16  Mai  1793,  en 
vertu  d'une  lettre  adressée  au  Directoire  de  la  Haute- 
Garonne  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  Natio- 
nale. Cette  lettre  prescrivait,  en  outre,  d'en\^)yeiF  à 
Paris  les  lingots,  vaisselles  diverses  et  flans  d'or  et 
d'argent  qui  se  trou'viaient  dans  l'Hôtel  (1). 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 


CHAPITRE  IV 
La  Monnaie  de  1794  à  1803. 


La  suppression  de  toutes  les  Monnaies  de  province 
était  à  peine  consommée  quand  rAdministration  des 
monnaies  s'aperçut  que  l'Hôtel  de  Paris  ne  pouvait, 
à  lui  seul-  satisfaire  les  besoins  monétaires  du  pays 
entier.  Malgré  celte  constatation,  elle  ne  voulut  pas 
revenir  sur  sa  décision,  trop  récente  encore,  et  pour 
maintenir  la  centralisation  de  la  frappe  du  numéraire, 
elle  chercha  un  expédient  susceptible  de  faciliter  et 
d'accélérer  le  monnayage  à  la  Monnaie  de  Paris.  Dans 
ce  but,  elle  décida  que  les  flans  pour  la  monnaie  de 
cuivre  seraient  fabriqués  dans  plusieurs  grandes  villes 
par  l'industrie  privée,  qui  traiterait  sur  place  la  ma-* 
tière  brute  et  enveï-rait  à  Paris  les  flans  prêts  à  être 
frappés.  * 

Cette  résolution  eut  son  effet  à  Toulouse  le  7  Mes- 
sidor an  IV;  à  cette  dat#,  en  effet,  rAdministration 
des  monnaies  passa  un  marché  avec  le  citoyen  Bertha, 
fondeur  toulousain,  qui  s'engageait  «  à  fabriquer  des 
«  flapns  avec  le  cuivre  provenant  du  départ  du  métal 
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«  des  cloclieis  épuré  au  titre  de  98  ».  En  verUi  de  l'arti- 
cle premier  du  marché,  les  ateliers  de  la  Monnaie, 
ainsi  que  la  maison  de  l'émigré  Thézan,  étaient  mis  à 
la  disposition  de  Bertha. 

Après  plusieurs  uiois  de  fabrication,  et  quand  l' en- 
trepreneur isut  mis  ses  ateliers  en  état  de  produire  une 
grosse  quantité  de  flans,  l'Administration  lui  fit  signi- 
fier, le  4  Prairial  an  V.  par  le  Commissaire  du  pouvoir 
exécutif  de  la  municipalité  de  Toulouse,  qu'il  devait 
surseoir  à  toutes  fontes  et  laminages.  Bertha  pro- 
testa contre  cette  mesure  et  réserva  «  ses  droits  en 
«  dommages,  remboursement  de  ses  avances  et  in- 
«  demnités  légitimes  pour  les  frais  de  tous  les  objets 
«  relatifs  à  rexécution  du  marché  passé  avec  l  Admi- 
«  nistration  des  monnaies  et  sur  la  confiance  duquel 
«  il  avait  contracté  des  eng;agements  avec  les  proprié- 
«  taires  du  Moulm  du  Château  par  bail  de  dix  années 
«  pour  remplacement  de  l'atelier  de  laminage  sur  la 
«  Garonne  »  (1). 

Nous  ignorons  dans  quelle  mesure  le  fondeur  de 
flans  parvint  à  se  faire  indemniser. 

Cependant,  la  question  de  la  réouverture  de  la  Mon- 
naie de  Toulouse  n'avait  pas  été  perdue  de  vue  à 
l'Administration  des  monnaieis.  Les  Hôtels  de  Perpi- 
gnan, Baj^onne,  Bordeaux,  Nantes^  Lille,  Strasbourg 
et  Lyon  fur^t  bientôt  rétablis  (2),  et  enfin,  le  25  Ther- 
midor de  Fan  IV,  la  même  mesure  fut  prise'  pour  ToHi- 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  Décret  du  14  Octobre  1795.  -  Duvergier,  t.  Vni,  p.  392. 


loiisc;  le  29  Fructidor,  le  Minislre  des  finauceis  «  prie 
«  rAdministration  du  dépai'tement  de  la  HaïUe-Ga- 

<  ronne  de  lui  désigner  les  sujets  qui,  par  leur  capa- 

<  cité,  leur  civisme  et  leur  moralité,  peuvent  remplir 
«  les  places  de  Directeur  cl  de  ('ommissaire  national 
«  dans  Valelier  monétaire  dont  rétablissemenl  à  Tou- 
louse a  été  décrété  par  le  Directoire  exécutif  '  .l). 

Le  Directoire  de  la  Haute-Garonne  fit  des  propositions 
qui  n'eurent  aucune  suite,  car  la  Monnaie  ne  devait 
pas  fonctionner,  en  exécution  de  T arrêté  du  25  Ther- 
midor qui  fut  inopérant  ,2).  ^ 

La  réouverture  de  1  Hôtel  dc^  Toulouse  fut  ordonnée 
une  seconde  fois,  le  2  Frimaire  an  V,  par  arrêté  du 
'Directoire  notifié  en  ces  termes,  le  29  du  môme  mois, 
à  rAdministration  du  département  :  «  "Le  Directoire 
«  exécutif,  par  arrêté  du  2  de  ce  mois,  ayant  établi  un 
«  atelier  monétaire  à  Toulouse,  il  est  indispensable 
«  que  nous  puissions  remplir  le  vœu  de  cet  arrêté  et 
«  activer  cet  atelier  et  y  faire  les  réparations  qui  se- 
«  ront  jugées  nécessaires.  En  conséquence,  nous  vous 
«  prions  de  faire  di^esser  par  l'ingénieur  en  chef  du 
«  département,  et  de  concert  avec  le  citoyen  Ménusier^ 
«  Commissaire  national,  et  le  citoyen  Lederc^  Direc- 
«  teur  de  cet  atelier,  un  devis  estimatif  de  tous  les  ti'a- 
«  vaux,  réparations  et  constructions  à  faire  aux  ate- 
«  lier  s,  fourneaux,  machines  et  logements  des'  fonc- 
«  tionnaires  ».  L'arrêté  eut  donc  un  commencement 


(1)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  Id  ,  ibid. 


d'exécution,  mais  il  resta  bientôt  lettre  morte,  et  la 
Monnaie  demeura  encore  fermée  (1). 

L'Administration  des  mionnaies  se  décida  alors  à 
passer  avec  Bertha  un  nouveau  maixhé  pour  la  fabri- 
cation de  flans  de  cuivre  qui  devaient  être  expédiés 
à  la  Monnaie  de  Bordeaux  pour  la  frappe.  Bertha  se 
mit  à  l'œuvre  et  envoya  à  Bordeaux  des  quantités  con- 
sidérables de  flans  pendant  la  durée  de  son  entre- 
prise (2). 

L'échec  de  la  seconde  tentative  de  réouverture  de 
la  Monn£»e  provoqua  «  une  légitime  indignation  parmi 
«  les  marchands  touloMsains  »,  qui  «  tenaient  beau- 
«  coup  à  leur  vieille  institution  monétaire  ».  On  se 
concerta  pendant  quelque  temps  au  Bureau  du  Com- 
merce, qui  résolut,  à  la  fin,  d'intervenir  auprès  du  pou- 
voir central  pour  obtenir  satisfaction.  Le  8  Nivôse 
an  VIll;  les  membres  du  Bureau  de  commerce  adres- 
sèrent donc  une  requête  au  Ministre  des  finances  pu- 
bliques, le  pfiant  de  rétablir  la  frappe  de  la  monnaie 
à  Toulouse.  A  l'appui  de  leur  demande,  ils  invoquaient 
les  motifs  classiques,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  été 
décisifs  autrefois  dans  des  circonstances  analogues; 
ils  insistaient  spécialement  sur  «  l'avantage  que  le 
«  commerce  retirerait  d'un  établissement  monétaire 
«  pour  la  facilité  et  promptitude  de 'la  conversion 
«  des  piastres  en  monnaies  françaises  ».  La  requête 
n'aboutit  pas  :  le  Ministre  répond  «  qu'il  existe  quatre 


(1)  Arcli.  dép.,  série  Q. 

(2)  Id.,  ibid. 
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«  Ilôlels:  Marseille,  Perpignan,  Bayonne  et  Bordeaux, 
«  dans  le  voisinage  de  rEspagnei,  et  qu'il  serait  su- 
«  perflu  d'en  établir  un  autre  dans  cette  partie  de  la 
«  France  puisque  les  piastres  peuvent  êlBe  envoyées 
«  à. peu  de  frais  à  Bordeaux  par  la  voie  du  canal  ». 
Le  Ministre  termine  en  laissant  espérer  «  que  la  de- 
<s  mande  poun^a  être  accueillie  dans  la  suite,  s'il  est 
«  question  de  refondre  les  anciennes  pièces  ».  Le  pré- 
fet, à  son  tour,  fit  une  demande  pressante  au  minis- 
tre; elle  eut  le  même  sort  que  celle  du  Bureau  du 
commerce  (1). 

Les  choses  restèrent  en  l'état  pendant  trois  ans,  et 
la  Monnaie  de  Toulouse  ne  fut  ouverte  pour  le  mon- 
nayage que  le  jour  où  le  gouvernement  crut  opportun 
d'augmenter  sensibleme*^t  le  nombre  des  ateliers  mo- 
nétaires, en  vue  de  la  refonte  projetée.  (Arrêté  du 
10  Prairial  an  XL  —  30  Mai  1803.)  (2). 

Pendant  cette  période  de  1794  à  1803,  les  locaux 
de  la  Monnaie,  antérieurement  affectés  au  logement 
des  officiers,  furent  loués  à  des  particuliers.  En 
l'an  IV,  notamment,  il  y  avait  «  cinq  locataires  dans 
«  les  bâtiments  de  la  ci-devant  Monnaie,  divisée  en 
«  6  parties  —  l'une  n'est  pas  louée  —  ».  Le  receveur  des 
domaines  recouvrait  le  prix  des  loj^ers  qui  s'élevait 
annuellement  à  5.380  livres  (3). 

En  l'an  VI,  on  installa  le  Bureau  de  garantie  des  ma- 


il) Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  Bulletin  des  Lois,  1803,  3e  série,  no  284,  p.  452. 

(3)  Arch.  dép.,  série  Q. 


Hères  d'or  et  d'argent  dans  l'un  des  appartements  de 
l'Hôtel.  Ce  Bureau  y  fonctionna  jusqu'en  1803;  on  le 
transféra  alors  dans  un  autre  local  fourni  par  Ja  mu- 
nicipalité (1). 


(1)  Le  Contrôleur  du  Bureau  de  garantie  surveillait  les 
orfèvres,  poinçonnait  leurs  ouvrages  et  percevait  le  droit  de 
garantie  crée  par  la  loi  du  19  Brumaire  an  V.  —  Arch.  dép., 
série  Q. 


QUATRIÈME  PARTIE 
Période  Moderne  (1807-1877) 


CHAPITRE  PREMIER 
La  Monnaie  de  1803  à  1837.  —  Historique. 


Ainsi  que  l'avait  laissé  supposer  le  Ministre  des  fi- 
nances, en  Tan  VIII,  dans  sa  réponse  au  Bureau  de 
commerce  de  Toulouse,  la  refonte  des  anciennes  mon- 
naies allait  enfin  être,  décidée  en  l'an  XL  Le  9  Germi- 
nal, dans  un  exposé  magistral  de  la  question,  J.-B.  Say 
s'adressant  aux  Tribuns,  déclai'ait  :  «  Le  projet  de  loi 
«  qui  vous  est  soumis  a  pom'  but  de  provoquer  la 


(1)  La  documentation  relative  à  la  Période  Moderne  a  été 
puisée  exclusivement  dans  les  actes  officiels  et  dans  les  Archi- 
ves de  la  Monnaie.  —  Voir  Arch.  dép.,  série  P,  Fonds  de  la 
Monnaie. 


«  conversion  des  anciennes  espèces  en  espèces  nou- 
«  velles  et  d'avancer  le  moment  où  la  France  est  ap- 
«  pelée  à  jouir  d'une  monnaie  uniforme,  non  altérée 
«  et  plus  assortie  à  la  perfection  où  sont  maintenant 
«  parvenus  les  arts...  Il  y  a  toute  urgence  à  refondre 
«  des  espèces  dont  la  disparité  et  la  dégradation 
«  embarrassent  le  commerce,  compliquent  les  comptes 
«  et  favorisent  la  mauvaise  foi»  (1).  Le  projet  soutenu 
par  J.-B.  Say  devint  la  loi  du  4  avril  1803  (14  Germi- 
nal an  XI)  qui  ordonna  la  refonte  pour  un  certain 
nombre  de  types  de  monnaies  (2). 

Les  mesures  administratives  en  vue  de  la  réalisation 
de  la  vaste  opération  projetée,  firent  l'objet  de  l'arrêté 
du  30  Mai  1803  (10  Prairial  an  XI),  véritable  Code 
monétaire,  qui,  entre  autres  choses,  porte  dans  son 
articte  7  qu'il  y  aura  temporairement  seize  ateliers 
monétaires  en  France  :  Paris,  Perpignan,  Bayonne, 
Bordeaux,  Toulouse/  Limoges,  La  Rochelle,  Nantes, 
Rouen,  Lille,  Bruxelles,  Strasbourg,  Lyon,  Genève^, 
Marseille  et  Turin.  . 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  la  Mon- 
naie de  Toulouse  fut  ouverte,  en  l'an  XI. 

Dès  le  26  Prairial,  les  fonctionnaires .  y  sont  nom- 
més et,  le  10  Messidor,  l'Administration  des  monnaies 
adresse  une  lettre  au  Commissaire  de  l'Hôtel  lui 
prescrivant  de  hâter  la  mise  en  état  des  ateliers,  afin 
de  reprendre  la  fabrication  le  plus  vite  possible. 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 

(2)  Balletin  des  Lois,  1803,  3e  série,  no  265,  p.  47. 


Le  Commissaire  fit  toutes  dilioeuces  et  le  monnayage 
commençait  le        Brumaire  an  XII  (1). 

En  dehors  ,  des  faits  purement  administratifs,  rien 
de  particulier  ne  doit  être  signalé  dans  la  vie  de  l  Hô- 
tel jusqu'en  1814^  date  de  l'entfée  des  Anglais  à  Tou- 
louse. 

Dès  le  21  Décembre  1813,  T Administration  des  mon- 
naies avait  envoyé  au  Commissaire  des  «  instructions 
«  dans  le  cas  oii  T ennemi  arriverait  à  Toulouse...  Le 
(  mécanisme  des  balanciers  sera  démonté,  les  coins 
<:  seront  déformés,  leis  fondas  d'jaA  ance  versés  au  payeur 
<  du  département,  et  les  lingots  rendus  aux  proprié- 
«  taires  ».  Le  22  Mars  1814,  le  Commissaire  propose 
à  l'Administration  des  mesures  pour  la  conservation 
«  des  balanciers  qui  ont  été  fabriqués  avec  des  ca- 
«  nous  pris  aux  Russes,  d'après  l'inscription  qu'ils 
«  portent;  leur  conservation  serait  facile  en  les  met- 
«  tant  sous  ^terre  dans  tout  autre  lieu  que  la  salle  de 
«  monna^'age  ».  Comme  l'ennemi  approche  de  Tou- 
louse, le  24  Mars,  on  x^rocède  à  l'in^'entaire  des  usten- 
siles, machines  et  tous  objets  se  trouvant  dans  l'Hôtel; 
les  mesures  proposées  le  22  à  l'Administration  des 
monnaies  pour  la  conservation  des  balanciers,  ma- 
chines à  mai'quer  sur  tranche,  etc.,  sont  approuvées 
d'urgence  par  le  comte  Caîfarelli,  Commissaire  extra- 
ordinaire de  Sa  Majesté  à  Toulouse.  La  fabrication 
est  suspendue  et,  conformément  aux  instructions  re- 
çues, les  matières  précieuses  sont  rendues  aux  particu- 


j 

(t)  Arch.  dép.,  série  P, 
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liers  qui  les  avaient  versées,  le  Caissier  confie  son 
encaisse  au  Trésorier  Payeur  général  du  départenient, 
les  balanciers  sont  emballés  et  mis  en  sûreté,  et  le 
Directeur  de  la  fabrication  est  autorisé  a  quitter  Tou- 
louse en  emportant  lês  matières  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  n'avaient  pu  être  remises  à  leurs  pro- 
priétaires. 

.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  les  Anglais  ne 
se  présentèrent  pas  à  la  Monnaie,  pendant  leur  séjour 
à  Toulouse,  car  le  registre  de  correspondance  qui 
nous  donne  de  nombreux  détails-  sur  F  évacuation  des 
ateliers  et  sur  la  réinstallation  des  services,  ne  men- 
tionne pas  que  rennenii  ait  fait  une  apparition  à 
l'Hôtel. 

Le  13  Mai,  le  Commissaire  annonce  à  l'Adminis- 
tration des  monnaies  que  «  tout  danger  est  écarté, 
«  que  les  balanciers  sont  rétablis  et  que  les  espèces 
«  pourront  être  fabriquées  au  premier  signal  ».  Dans 
la  même  lettre,  il  demande  <  s'il  ne  conviendrait  pas 
«  de  faire  disparaître  la  mention  d'origine  du  métal 
«  ayant  servi  à  la  fabrication  des  balanciers  »  (1). 
Nous  ignorons  la  réponse  qu'on  lui  fit. 

Les  événements  politiques,  qui  se  déroulèrent  lors 
de  la  Restauration  et  lors  de  l'établissement  de  la 
Monarchie  de  Juillet,  n'eurent  aucune  influence  sur 
le  fonctionnement  de  la  Monnaie. 

Nous  signalerons  ici  que  la  refonte  des  anciennes 
espèces  ayant  été  suspendue  de  1818  à  1822,  la  Mon- 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 
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naie  chôma  duranl  ccUe  période,  mais  en  conservant, 
néamnoins,  tous  ses  fonclionuaires. 

11  faul  ensuite  arriver  jirs([ii  au  oi  Août  1835  pour 
rencontrer  un  îï^l  inléressai:^  dans  1  histoire  des  ate- 
liers monétaires.  A  celle  dale,  la  Commission  des 
monnaies  coiislale,  dans  une  circulaire  adi^essée  aux 
Commissaires  des  ateliers,  que  les  Monnaies  s'étant 
;  occupées  très  activemenl  de  la  refonte  des  anciennes 
«  espèces,  il  n'en  resle  plus  l^eaucoup  dans  la  circu- 
^<  lation  >>  '^1).  Le  monnayage  élail,  par  suile,  nota- 
blement ralenti;  dès  lors,  te  gouvernement  se  proposa 
de  supprimer  ceux  des  ateliers  monétaires  dont  la 
production  était  la  plus  faible.  On  comprend,  en 
effet,  (pie  l'Etat  qui  entretenait  et  salariait  des  fonc- 
tionnaires pour  surveiller  la  fabrication  des  espèces, 
n'avait  intérêt  à  continuer  cette  dépensé  c[u'a:utant 
qu'elle  était  justifiée  par  rimportance  du  ti'avail  ac- 
compli. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  monnayage,  étant  de- 
venu plus  rapide,  par  suite  du  perfectionnement  de 
r outillage  et  de  remploi  de  la  Vapeur  pour  mouvoir 
certaines  machinçs,  pouvait  être  centralisé,  sans  in- 
convénients, dans  quelques  ateliers  seulement,  qui, 
dotés  de  tout  te  matériel  nouveau,  devaient  suffire 
pour  l'exécution  des  travaux  monétaires  du  royaume. 

Enfin,  il  faut  dire  que  la  faillite  retentissante  du 
Directeur  de  la  fabrication  de  l'Hôtel  de  La  Rochelle 
vint  liâter  la  décision  que  le  gouvernement  se  décida 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 
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à  prendre,  le  16  Novembre  1837,  et  qui  supprimait 
six  ateliers,  dont  celui^  de  Toulouse  (1). 

On  accueillit  fort  mal  la  nouvelle  à  Toulouse,  mais 
la  résolution  du  gouvernement  paraissait  si  ferme 
qu'on  ne  tenta  rien  pour  la  faire  modifier. 

Le  30  Mars  1838,  le  grand  balancier  de  l'atelier  était 
envoyé  à  la  Monnaie  de  Marseille;  le  9  Avril,  les 
agents  de  radministration  des  Domaines  inventorié-  • 
rent  les  machines  et  ustensiles  monétaires  de  l'Hôtel, 
qui  devaient  être  remboursés  au  Directeiur,  et  après 
en  avoir  pris  charge,  ils  apposèrent  les  scellés  dans 
lés  locaux  qui  les  renfermaient  (2). 

Cette  fois,  la  fermeture  de  la  Monnaie  allait  être 
définitive;  depuis  lors,  les  pouvoirs  publics  n'ont  ja- 
mais envisagé  la  question  de  rendre  à  la  ville  de  Tou- 
louse sa  vfeille  institution  monétaire. 


(1)  Arch.  dép.,  série  P,  et  Ordonnance  du  Roi  portant  sup- 
pression de  six  Hôtels  des  Monnaies  (16  Novembre  1837)  : 

Article  premier.  -  Sont  et  demeurent  supprimés  les  Hôtels 
de^  Monnaies  de  Bayonne,  Perpignan,  Toulouse,  Nantes,  Li- 
moges et  La  Rochelle.  —  {Bulletin  des  Lois,  1837,  9e  série, 
no  544,  p.  710.) 

Note.  —  Les  ateliers  de  Marseille,  Rouen,  Lyon  et  Lille 
cessèrent  de  fonctionner  en  1857.  La  Monnaie  de  Strasbourg 
fut  séparée  de  la  France  en  1871,  celle  de  Bordeaux  fut  fer- 
mée en  1879  après  la  faillite  de  son  Directeur.  Depuis  lors, 
la  frappe  des  monnaies  s'est  faite  exclusivement  dans  l'atelier 
de  Paris.  , 

(2)  Arch.  dép.,  série  P. 


CHAPITRE  II 
Organisation  administrative. 


•       ■  ■ 

SECTION  PREMIÈRE 
Le  personnel  de  la  Monnaie. 

L'organisation  administrative  de  l'Hôtel  est  réglée 
par  l'arrêté  du  10  Prairial  an  XL  Les  dispositions 
principales  de  cet  ai'rêté  subsistent  jusqu'en  1837,  à 
peine  si  l'ordonnance  du  26  Décembre  1827  y  apporte 
quelques  modifications  de  détail  (1). 

Dans  son  article  YHI,  l'arrêté  du  10  Prairial  institue 
quatre  fonctionnaires  dans  chaque  Monnaie  :  un  Com- 
missaire, un  Directeur  de  la  fabrication,  un  Caissier, 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  et  un  Contrôleur  au 
monnayage,  nommé  par  le  Ministre  des  finances. 

L'ordonnance  de  1827  remplaça  le  Caissier  par  un 
Contrôleur  au  change. 

A  partir  de  1815,  Les  fonctionnaires  de  la  Monnaie 


(1)  Bulletin  des  Lois,  1828,  série  8,  n«  206,  p.  9, 


~  132  — 


doivent,  avant  d'être  installés,  prêter  serment  devant 
le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  ou  devant  le  Président 
du  Tribunal  civil,  conformément  à  la  règle  générale 
imposée  à  tous  les  fonctionnaires  royaux  (1). 

Indépendamment  de  leur  traitement,  les  quatre  fonc- 
tionnaires de  la  Monnaie  jouissent  de  certains  avan- 
tages :  logement  dans  l'Hôtel,  dispense  du  service  de 
la  Gardé  nationale  (2). 

§  1".  —  Le  Commissaire  (3). 

Le  Commissaire  de  l'Hôtel  est  sous  les  ordres  immé- 
diats de  r Administration  centrale  des  monnaies  qui 
lui  fait  parvenir  toutes  instructions  pour  la  bonne 
gestion  de  l'atelier. 

Le  Gommissaire  est  chargé  de  surveiller  toutes  les 
opérations  monétaires  ainsi  que  «  les  travaux  de  tous 
«  les  fonctionnaires  ^  •  il  s'assure  que  chacun  d'eux 
remplit  exactement  la  tâche  qui  lui  incombe.  Etant 
le  premier  fonctionnaire  de  l'Hôtel,  le  ^Commissaire 
a  l'autorité  administrative  pour  l'exécution  d^is  lois, 
ordonnances  et  règlements  intéressant  l'atelier;  à  ce 
titre,  tout  le  personnel  de  la  Monnaie  lui  est  subor- 
donné en  tout  ce  qui  a  rapport  au  service. 

La  plus  gfande  surveillance  est  recommandée  au 
Commissaire  sur  les  opérations  du  change  :  il  veille 


(1)  Arch.  dép  ,  série  P. 

(2)  /rf.,  Ibid. 

(3)  D'après  l'arrêté  du  10  Prairial  an  XI  (titre  IV)  et  l'or- 
donnance du  26  Décembre  1827  ^titre  II). 
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à  .r application  rigoureuse  des  tarifs  qui  règlent  le 
prix  des  matières  et  dès  espèces  anciennes  versées 
au  change  et  il  prononce  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent entre  le  public  el  le  Dirocleiu-  de  la  fabrication. 

Il  cote  et  paraphe  tous  les  registres,  procède,  quand 
il  le  juge  convenable,  à  la  vérification  des  poids  et 
balances  en  usage,  etc..  Enfin,  il  prend  une  part  ti'ès 
active  dans  rexamen  et  le  jugement  des  espèces  fa- 
briquées. 

Sil  es|  absent  ou  malade,  le  Commissaire  se  fait 
remplacer  par  une  personne  de  son  choix,  aigtéée 
préalablement  par  rAdministration  centrale  et  dont 
il  demeure  personnellement  responsable.  A  partir  de 
1827,  il  est  remplacé  dans  tous  les  cas  par  le  Contrô- 
leur au  change. 

Le  traitement  du  Commissaire,  fixé  d'abord  à 
5.000  francs,  fut  réduit  à  4.000  francs  en  1830  (1). 

§  2.  —  Le  Directeur  de  la  fabrication  (2). 

Le  Directeur  de  la  fabrication,  appelé  improprement 

«  Directeur  de  la  Monnçiie  »  (3),  prer^d  rang  après  le 
Commissaire. 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 

(2)  Arrêté  du  10  Prairial  an  XI  (titre  IV). 

(3)  «  Certains  Directeurs  de  la  fabrication  prennent  le  titre 
«  de  Directeur  de  tel  Hôtel  des  monnaies.  Il  convient  de  leur 
<(  rappeler  que  cette  inconvenance  de  langage  doit  cesser  » 
(Lettre  de  l'Administration  des  monnaies  aux  Commissaires 
des  Hôtels  monétaires,  Jànvier  1820).  —  Arch.  dép.,  série  F, 
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îl  reçoit  du  Caissier  les  matières  destinées  à  la  fa- 
brication (1);  seul  il  est  chargé  de  faire  procéder  à 
leur  monnayagei,  non  pour  le  compte  de  l'Etat,  mais 
à  ses  risques  et  périls;  il  est' maître  de  ses  fontes  et 
alliages  et  conduit  Il  es  tr  avaux  comnje  il  F  entend,  en 
se  conformant  néanmoins  aux  prescriptions  d'ordre 
général  qui  lui  sont  dictées  par  les  règlements.  Il  fixe 
le  nombre  des  ouvriers  de  l'atelier  (2),  tes  recrute  et 
les  paie;  les  outils  et  machines  à  monnaiyel"  sont  sa 
propriété,  sauf  les  balanciers,  les  coins  et  les  coussi- 
nets qui  sont  fournis  par  le  gouvernement.  Tous  les 
frais  généraux  occaisionnés  par  la  fabrication  sont  à 
sa  charge-  par  contre,  tous  les  bénéfices  du  mon- 
nayage lui  reviennent;  il  en  pferçoit  les  droits  <  qui 
«  lui  tiendront  lieu  de  traitement  »  (3). 

Le  Directeur  est  donc  assimilable  à  l'ancien  Maître, 
particulier;  comme  lui,  il  n'est  qu'un  directeur  d'usine 
métallurgique,  un  industriel  opérant  dans  son  intérêt 
personnel,  quoique  sous  la  surveillance  et  en  vertu 


(1)  Après  la  suppression  du. Caissier  en  1827,  il  reçoit  lui- 
même  du  public  les  matières  précieuses.  A  1?  même  époque, 
il  fut  astreint  à  fournir  le  cautionnement  exigé  du  Caissier, 
soit  60.000  francs. 

(2)  Dans  ce  nombre  est  compris  l'Essayeur,  autrefois  offîeier 
de  la  Monnaie.  Il  n'est  plus  maintenant  qu'un  simple  salarié 
aux  gages  du  Direcfeur.  —  Arch.  dép.,  série  P. 

(3)  Pendant  le  chômage  de  la  Monnaie  de  Toulouse,  de 
1818  à  1822,  on  alloua  au  Directeur  un  traitement  annuel  de 
3.000  francs.  —  Arch.  dép  ,  série  P . 

/ 
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cruiie  commission  de  l'Etat.  En  raison  mOme  (]e  celte 
condition,  on  le  considère  comme  comiTierçant,  et,  par 
suite,  il  est  susceptible  d  être  déclaré  en  faillite,  cas 
qui  se  présente  à  Toulouse,  en  IHOCi.  D'un  autre  côté, 
rAdnjinistration  des  monnaies,  tout  en  reconnaissant 
aux  Directeurs  leur  .liberté  d'action  et  le  caractère 
privé  de  leur  entreprise,  les  considère  aussi  comme 
comptables  de  l'Etat  et  les  range  dans  la  catégorie  des 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  gestion. 

Le  premier  Directeur  de  la  Monnaie  de  Toulouse 
fut  le  sieur  Diulouhec,  noiumé  par  arrêté  du  1er  Con- 
sul, en  date  du  26  Prairial  an  XI.  Suivant  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs 'de  l'époque  révolutionnaire,  il 
aboutit  à  de  mauvais  résultats;  ses  affaires  péricli-, 
tèrent  très  vite  et,  le  26  Vendémiaire  an  XIV,  on  le  dé- 
clarait en  état  de  cessation  de  paiements.  Le  jour 
même,  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  fit  apposer  les 
scellés  dans  les  ateliers,  mais  presque  aussitôt  il  or- 
donna la  reprise  des  travaux  monétaires  interrompus 
et  nomma  à  cet  effet  un  Directeur  provisoire  par  un 
arrêté  du  30  Vendémiaire,  conçu  en  ces  termes  :  «  Con- 
«  sidérant  que  l'intérêt  du  Trésor  public  et  celui  du 
«  commerce  de  Toulouse  exige  que  ropération  du 
«  monna^^age  ne  soit  p^^s  plus  longtemps  suspendue, 
«  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  arrête  :  Article  pre- 
«  mier  :  Le  sieur  Lecour,  ex-vérifi'cateur  des  mon- 
«  naies,  est  chargé  provisoirement  de  la  direction  de 
«  la  fabrication  à  la  Monnaie  de  Toulouse.  Article  2: 
«  Les  scellés  seront  levés  ». 

Le  Caissier  Saint-Geniest,  qui  «  aurait  été  complice 
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«  de  Diùlouhec  »,  fut  suspendu  dans  ses  fonctions  par 
le  Commissaire  qui  nomma  provisoirement  à  sa  place 
le  sieur  Gratian. 

La  destitution  définitive  des  deux  fonctionnaires 
coupables  ne  tarda  pas  à  être  prononcée  :  «  Sa  Ma- 
«  jesté  Impériale  et  Roj^ale,  sur  le  rapport  qui  lui  ^a 
«  été  fait  par  le  Ministre  des  finances  de  ce  qui  s'est 
«  passé  relativement  au  Directeiur  et  au  Caissier  dei  la 
«  Monnaie  de  Toulouse,  a"  destitué  ces  deux  fonction- 
«  naires  par  un  décret  rendu  à  Austerlitz,  le  16  Fri- 
«  maire  an  XIV,  et  a  nommé,  par  le  même  décret,  le 
«  sieur  Daumy  aîné,  de  Paris,  à  cette  direction,  et  le 
«  sieur  Moffre,  Contrôleur  des'  droits  de  garantie  à 
«  celle  de  Caissier  ». 

En  raison  même  de  la  condition  administrative  du 
Directeur,  que  notis  avons  développée  plus  haut,  l'Etat 
ne  pouvait  avoir  sur  Diulouliec  qu'une  créance  en 
tout  semblable  à  celle  des  porteurs  de  bons  de  mon- 
naie non  acquittés.  Le  montant  des  apports  faits  à 
la  Monnaie  par  les  comptables  du  Trésor  s'élevait  à 
peine  à  une  dizaine  de  mille  francs,  représentés  par 
des  bons  souscrits.  Pour  garantir  sa  créance,  le  Trésor 
prit,  le  2  Brumaire,  an  XIV,  une  inscription  d'hypothè- 
que sur  les  biens  de  Diùlouhec,  mais  elle  fut  rayée,  peu 
après,  l'Etat  ayant  été  désintéressé  sur  le  produit  de 
la  vente  des  ustensiles  et  machines  faite  au  n.ouveau 
Directeur  par  les  ayants  droit  de  Diùlouhec  disparu. 
Cette  vente  produisit  la  somme  de  12.179  francs. 

Les  Directeurs  qui  se  succédèrent  à  la  Monnaie, 
de  1806  .à  1837,  exploitèrent  l'atelier  avec  prudence 
et  habileté  ;  aussi  le  monnayage  fut-il  prospère  pen- 


dant  loiitc  cette  pél'iode  et  plus  spécialement  sous  la 
gestion  des  Carayon-Talpayrac  (1811-1837)  (1). 


§  3.  —  Le  Caissier.  —  Le  Contrôleur  au  change. 

Le  Caissier.  —  Ce  fonctionnaire  est  charg'é  de  la 
recette  des  matières  au  change  et  du  paiement  de  ces 
matières  aux  porteurs,  dans  un  temps  déterminé.  Sa 
comptabilité  consiste  dans  la  description  et  dans  la 
justification  de  quatre  séries  principales  d  opérations 
consignées  dans  quatre  comptes  :  1»  Compte  du 
change-  2»  Compte  de  la  fabrication;  3^  Compte  des 
espèces  fabriquées;  -l^  Compte  des  bons  de  monnaie. 

lo  Compte  du  change.  —  Dans  ce  compte  sont  détail- 
lées les  opérations  auxquelles  donnent  lieti  les  apports 
des  matières  remises  au  Caissier  par  les  particuliers. 
En  échange  de  ces  matières,  qui  plus  tard  seront  rem- 
boursées en  espèces,  le  Caissier  délivre  un  Bon  de 
monnaie,  payable  à  échéance,  de  la  valeur  du  dépôt 
moins  les  droits  de  fabrication,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  d'affinage.  Le  compte  du  change  est  alors  débité 
du  montant  de  ce  bon,  et  lorsque  le  Caissier  transmet 
les  matières  au  Directeur,  il  est  crédité  de  la  valeur 
nette  de  ces  matières  pai'  un  débit  donné  au  compte 
Fabrication. 

2°  Compte  de  la  fabrication.  —  Ce  compte  a  pour  but 
de  constater  la  prise  en  charge  des  matières  par  le 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 
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Directeur  dont  il  donne  à  tout  instant  la  situation, 
c'est-à-dire  le  montant  de  ses  engagements  vis-à-vis 
du  Caissier. 

Au  débit  sont  inscrites  potir  .leur  valeur  nette  les 
matières  livrées  par  le  Caissier;  on  porte  au  crédit  le 
montant  des  déchets  qui  peuvent  être  accordés  au 
Directeur  et  les  versements  d'espèceis  faits  au  Caissier 
par  le  Directeur,  qui  sont  ensuite  enregistrés  au  débit 
du  compte  Espèces  fabriquées, 

3°  Compte  des  espèces  fabriquées.  —  On  le  débite  du 
montant  des  espèces  fabriquées  reçues  du  Directeur; 
il  est  crédité  du  montant  des  bons  de  monnaie  ac- 
quittés. 

4^^  Compte  des  bons  de  monnaie.  —  Au  crédit  sont  ins- 
crits les  bons  émis,  au  débit  les  bons  acquittés. 

Exemple  :  Soit  un  lingot  d'une  valeur  nette  de 
10.000  francs;  les  écritures  comptables  passées  par 
le  Caissierr  sur  le  journal  général  de  la  Monnaie  sont 
les  suivantes  : 

Change  à  Bons  de  monnaie   10.000  fr. 

**       Lingot  déposé  au  change.  Bon  n"   

Fabrication   à    Change   10.000  fr. 

Lingot  transmis  au  Directeur. 

Espèces  fabriquées  à  Fabrication   10.000  fr. 

Espèces  versées  par  le  Directeur. 

■       Bons  de  monnaie  à  Espèces  fabriquées.     10.000  fr. 
Payé  le  Bon  n" 

Telle  est  la  comptabilité  d'un  atelier  monétaire  (1). 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 
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Avanl  (Ventrer  en  fonctions,  le  Caissier  devait  verser 
un  cautionnement  de  60.000  francs,  soit  en  espèces, 
soit  en  rentes,  au  Receveur  général  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Son  traitement  s  élevait  à  5.000  francs  (1). 

L'ordonnance  de  1827  suppj'inia  les  Caissiers  des 
Monnaies  et  leur  substitua  un  nouveau  personnage, 
le*  Contrôleur  au  change,  qui  exerça  selisiblement 
les  mêmes  fonctions. 

Contrôleur  au  change  (2).  —  Ce  nouVIeau  fonc- 
tionnaire n'est,  en  réalité,  que  F  ancien  Caissier  que 
l'on  a  dispensé  de  la  prise  en  charge  et  de  la  manipu- 
lation des  matières  et  des  espèces.  Dorénavant,  le 
Caissier,  devenu  Contrôleur  au  changé,  va,  ainsi  que 
son  nom  Findique,  se  borner  à  contrôler  cette  mani- 
pulation d'espèces  et  de  matières  que  le  Directeur 
fera*  à  sa  place.  C'est  donc  en  sa  présence  que  le 
Directeur  recevra  et  estimera  les  lingots  apportés  au 
change,  qiVil  déterminera  F  échéance  des  bons  de  mon- 
naie et  qu'il  effectuera  leur  paiement.  Par  conséquent, 
le  Contrôleur  doit  veiller  à  ce  que  les  intérêts  du 
public  ne  soient  jamais  lésés,  soit  par  une  fausse 
application  du  tarif  d'échange,  qui  doit  être  affiché 
ostensiblement  au  bureau  du  change,  soit  par  des 
erreurs  sur  le  titre  on  le  poids  des  matières,  soit  enfin 
par  le  retard  dans  le  paiement  des  bons  souscrits. 

Le  Contrôleur  au  change  n'est  pas  astreint  au  cau- 
tionnement exigé  de  l'ancien  Caissier;  ses  appointe- 
ments sont  de  2.400  francs. 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 

(2)  Ordonnance  du  26  Décembre  1827,  article  18. 
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§  4.  —  Le  Contrôleur  au  monnayage  (1). 

Nul  ne  peut  exeroer  les  fonctions  de  Contrôleiur  au 
monnayage  s'il  n'a  été  monnayeur  ou  s'il  ne  justifie, 
par  un  examen  préalable,  qu'il  a  les  conditions  re- 
quises pour  remplir  convenablement  cet  emploi.  * 

Le  rôle  de  ce  fonctionnaire  consiste  à  surveiller  les 
opérations  relatives  au  monnayage  :  il  veille  à  la  oon- 
servation  des  machines,  des  *  balanciers,  des  coins  et 
des  coussinets;  il  s'assure  que  les  flans  sont  bien 
blanchis  et  recuits,  de  manière  à  faciliter  Faction  du 
balancier  et  à  ménager  les  coins  de  monnaie;  il  fait 
en  sorte  qu'aucune  personne  étrangère  à  la  Monnaie 
ne  puisse  s'introduire  dans  les  salles  du  monnayage 
sans  autorisation,  etc.. 

Le  Contrôleur  au  monnayagie  remplace  le  Commis- 
saire, malade  ou  en  congé.  Son  traitement,  fixé  d'abord 
^  à  2.400  francs,  fut  réduit  à  2.100  francs  en  1830  (2). 

§  5.  —  Les  Monnayeurs. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  sur  la  condition 
des  ouvriers  qui  travaillent  à  la  Monnaie  durant  la 
période  que  nous  étudions.  Nous  a^^onlS  vu  que  depuis 
la  Révolution  la  profession  de  monnayeur  était  libre, 
sous  certaines  conditions  d'aptitude.  En  ce  qui  con- 
cerne le  contrat  de  travail,  celui  qui  existe  entre  les 


(1)  Arrêté  du  10  Prairial  an  XI  (titre  IV)  , 

(2)  Arch.  dép.,  série  P. 


—  141  — 

moiinayeurs  et  le  Directeur,  n'a  rien  de  spécial;  il  est 
semblable  à  celui  qui  liait  les  patrons  et  les  ouvriers 
des  entreprises  contemporaines. 

Nous  signalerons  loutefois  qu  à  certains  moments 
on  éprouva  des  difficultés  pour  les  recruter,  notam- 
ment en  180(i  et  en  1813.  Le  (vommissaire  écrit  à 
l'Administration  des  monnaies,  en  1806,  pour  lui  expo- 
ser les  embarras  du  Directeur  à  ce  sujet  :  v  Le  Di- 
«  recteur  de  la  fabrication  éprouve  les  plus  grandes 
^  difficultés  pour  avoir  des  ouvriers,  les  différentes 
«  levées  de  conscrits  ont  presque  épuisé  le  pays,  et 
«  ceux  qui  restent  e^^igent  de  tels:  salaires  qu'il  &si 
«  impossible  au  Directeur  de  pouvoir  y  soutenir  ». 
Pour  atténuer  cette  crise  de  main-d'œuvre  et  pour 
faciliter  le  recrutement  des  apprentis,  le  Commissaire 
demande  dans  la  même  lettre,  mais  en  vain,  qu'on 
veuille  bien  exempter  du  service  militaire  les  ouvriers 
monnajeurs. 

En  1813,  la  même  crise  se  produit;  les  jnêmes  do- 
léances sont  adressées  à  FAdministration  et,  comme 
en  1806,  elles  restent  isais  écho  (1). 

SECTION  II 

Rapports  avec  rAdministration  centrale. 

L'atelier  de  Toulouse  dépend  directement  de  V Admi- 
nistration des  monnaies,  qui  a  son  siège  à  Paris.  Créée 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 


par  la  loi  du  7  Avril  1803  (1)  et  composée  de  trois 
membres  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  F  Adminis- 
tration a  la  direction  générale  des  Hôtels  des  mon- 
naies (2).  Près  d'elle  se  trouve  un  bureau  des  essais 
et  un  Graveur  général  chargé  de  fabriquer  tous  carrés, 
coins  et  coussinets  nécessaires  à  tous  les  ateliers  mo- 
nétaires du  pays. 

L'Administration  donne  au  Commissaire  de  chaque 
Monnaie  toutes  instructions  relatives  à  la  fabrication 
et  à  la  circulation  des»  espèces,  elle  vérifie  la  compta- 
bilité de  râtelier,  autorise  les  dépenses  administratives 
et,  surtout,  juge,  d'après  les  échantillons  qui  lui  sont 
adressés,  le  poids  et  le  titre  des  espèces  fabriquéeis  (3). 

Seul,  dans  r Hôtel,  le  Commissaire  peut  correspondre 
avec  rAdministration,  sans  intermédiaire  :  il  la  tient 
au  courant  de  rimportance  des  apports  de  matières,  de 
l'état  de  la  fabrication,  des  obstacles  qui  l'entravent 
ou  qui  pourraient  survenir  éventuellement  et  auxquels 
il  croirait  ne  pas  pouvoir  remédier  lui-même;  enfin, 
il  la  renseigne  sur  «  la  conduite  des  autres  fonction- 
«  naires,^si  elle  donne  lieu  à  de  justes  plaintes  »  ;  en 
un  mot,  il  l'avise  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  ser- 
vice en  générât  (4). 


(1)  Duvergier,  t.  XIV,  p.  17(). 

(2)  L'ordonnance  du  26  Décembre  1827  (art.  lei)  remplaça 
y  Administration  des  monnaies  par  une  Commission  des  mon- 
naies, composée  d'un  Président  et  de  deux  Commissaires 
Généraux. 

(3)  Arch.  dép.,  série  P. 

(4)  /c?.,  ibid.  ' 


Indépendamment  du  contrôle  lointain  de  l'Adminis- 
tration, des  vérifications  très  sérieuses  sont  faites  dans 
l'Hôtel  par  les  Inspecteurs  généraux  du  Trésor,  au 
cours  de  leurs  tournées  ^1)- 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 


CHAPITRE  m 
La  fabrication  des  espèces. 


SECTION  PREMIÈRE 

Provenance  des  matières  précieuses  fondues. 
Bons  de  monnaie. 

Durant  la  période  moderne,  la  refonte  des  anciennes 
monnaies  françaises  est  la  principale  source  qui  ali- 
mente le  monnayage  dans  tous  les  ateliers  monétàireis. 
L'apport  de  lingots  et  d'objets  divers  par  leis  particu- 
liers n'a  plus  qu'une  importance  secondaire,  de  même 
que  la  conversion  des  monnaies  étrangèreis  en  nion- 
'naies  nationales.  Le  législateur  de  1803  aViait  d'ailleurs 
prévu  cette  inégalité  des  sources  du  monnayage; 
puisqu'il  n'avait  décidé  la  réouverture  de  certains 
ateliers  que  dans  l'unique  but  de  la  refonte  des  mon- 
naies duodécimales. 

Comme  toutes  les  Monnaies,  celle  de  Toulouse  con- 
sacra presque  toute  son  activité  à  la  refonte;  q^ui 
dura  de  1803  à  1835.  Après  1835,  les  opérations  de  la 
refonte  devinrent  insignifiantes.  Ce  résultat  s'explique 


par  le  fait  que  le  public,  i>i'é\  eiui  longtemps  à  Tavance 
de  ce  que  le  cours  forcé  des  aucienues  espèces  cesse- 
rait le  1^'  janvier  1835,  s'empressa  de  porter  aux  Mon- 
naies, pour  sa  valeur  légale,  le  numéraire  qui,  après 
cette  date,  ne  serait  plus  accepté  que  pour  sa  valeur 
réelle,  bien  inférieure  par  suite  du  frai.  C'est  donc  la 
menace  de  laisser  à  la  cliargc  des  paiiiculiers  cette 
différence  entre  les  deux  valeurs,  que  l'Etat  avait 
supportée  jusqu'alors,  qui  fit  affluer  aux  Monnaies, 
avant  1835,  la  presque  totalité  des  anciennes  espèces 
en  circulation. 

La  Monnaie  de  Toulouse  s'occupa  de  la  refonte  du 
numéraire  qui  circidait  dans  son  arrondissement  mo- 
nétaire, composé  (desisix  départements  suiVants  :  Haute- 
Garonne,  Tarn  -  et  -  Garonne,  Lot,  Aveyron,  Tarn  et 
Ariège  (1).  En  1830,  le  Directeur,  désirant  intensifier 
sa  production,  veut  faire  reculer  les  limites  de  son 
arron^iissement.  Il  demande  <  qu'on  lui  adjoigne  le 
-  Gers  et  les  Hautes-Pyrénées,  car  le  Directeur  de  la 
«  Monnaie  de  Bayonne,  dont  ressortissent  ces  dépar- 

 w  

(1)  La  France  avait  été  divisée  en  13  arrondissements  mo- 
nétaires pour  la  refonte  des  monnaies. 

A  Toulouse,  la  refonte  ne  porta  que  sur  les  monnaies  d'ar- 
gent. 

La  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre  ne  fut  mise  à  l'étude 
qu'en  1828.  A  ce  sujet,  nous  croyons  intéressant  de  signaler 
que  le  stock  de  monnaie  de  cuivre,  circulant  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  en  1828,  était  évalué  de  50.000  à 
60.000  francs  (Rapport  du  Préfet  au  Ministre  des  Finances, 
17  octobre  1828).  —  x\rch.  dép.,  série  P. 
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«  tements,  a,  dit-on,  ses  aff aires  en  mauvaise  posture 
«  et  doit,  sous  peu.  cesser  toute  fabrication  ».  La 
Commission  des  monnaies  lui  répond  que  son  désir  ne 
peut  être  satisfait  et  que  le  Directeur  de  Bayonne  est 
à  même  de  continuer  le  monnayage,  malgré  les  diffi- 
cultés qu'il  a  éprouvées  (1). 

Bons  de  monnaie  (2).  —  L  échéance  des  bons  de 
monnaie  délivrés  aux  porteurs  de  matières  ou  d'an- 
ciennes espèces  fut  réduite  insensiblement  au  cours 
de  la  période  moderne.  En  l'an  XI,  aucune  règle 
n'était  imposée  aux  Directeurs  pour  la  détermination 
de  l'échéance  du  bon.  A  ce  moment,  il  est  vrai,  l'orga- 
nisation des  Monnaies  était  encore  embryon-naire; 
aussi  te  gouvernement,  croyant  avec  juste  raison  que 
la  fabrication  des  espèces  dépendait  de  mille  circions- 
tances  qui  pouvaient  la  rendre  plus  ou  moins  active 
et  plus  ou  moins  régulière,  jugea  impossible  d'établir 
à  cet  égard  une  règle  invariable.  Mais  cette  irberté, 
accordée  tout  d'abord  aux  Directeurs,  ne  tarda  pas  à 
être  supprimée,  et  le  3- Ventôse  an  XII^  l' Administra- 
lion  des  monnaies  rappelle  au  Commissaire  de  la 
Monnaie  de  Toulouse  que  le  délai  normal  pour  le 
piaiement  des  bons  doit  être  de  20  jours.  Elle  ajoute, 
cependant,  que  le  Directeur  pourra  dépasser  cette 
limile,  sans  toutefois  excéder  25  jours,  dans  le  cas  où 
le  Caissier  ne  lui  fera  qu'un  versement  par  semaine, 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 

(2)  /rf.,  ibid. 
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en  raison  delà  faible  iniporlauce  des  matières  leçues 
qnolidiennement  au  change. 

En  1812,  un  délai  de  18  jours  élail  nécessaire  pour 
la  fabricalion  et  le  jugement  des  espèces.  En  1835,  par 
suite  du  perfectionnement  de  Toutillage  monétairt^, 
^<  les  bons  de  la  Monnaie  de  Toulouse  sont  toiis  squs- 
«  crits  à  16  jours,  coni-oj-mémenl  à  Tarticle  premier 
«  de  la  décision  ministérielle  du  25  Eévrier  >  de  la 
même  année  (1). 

Malgré  les  prescriptions  les  plus  formelles,  des  abus 
se  produisaient  fréquemment;  rAdminislration  des 
monnaies  fut  avisée,  à  plusieurs  reprises,  que  le  Cais- 
sier de  la  Moifnaiç  n'hésitait  pas,  quand  l'occasion 
lui  paraissait  propice,  pour  souscrire  des  bons  à 
40  et  même  à  50  jours,  afin  de  perniettre  à  un  com- 
plice, habituellement  agent  du  Directeur,  d'intervenir 
et  de  prpposer  au  porteur  du  bon  le  paiement  dans  un 
délai  plus  court,  moyennant  un  agio  imiwrtant  (2). 


SECTION  II 
Procédés  de  fabrication  (3). 

Au  cours  de  la  période  que  nous  étudions,  des  per- 
fectionnements incessants  sont  apportés  aux  procédés 
de  fabricatiorî.  Comme  conséquence  de  l'emploi  pres- 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 

(2)  /rf.,  ibid. 

(3)  Jd.,  ibid, 
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que  exclusif  des  machines  pour  le  travail  monétaire, 
la  frappe  des.  espèces  se  fait  et  plus  rapidement  et  dans 
des  conditions  plus  isatisfaisantes  au  point  de  vue 
artistique .,:    beauté    des    empreintes,    régularité  du 

flan,  etc  

L'outillage  de  l'Hôtel  de  Toulouse  fut  régulièrement 
doté  de  tout  ce  qui  pouvait  apporter  une  amélioration 
au  monnayage.  Nous  signalerons  aussi  que  le  parfait 
entretien  des  machines  et  la  bonne  organisation  du 
travail  valurent  au  Directeur  des  félicitations  de  F  Ad- 
ministration des  monnaies,  peu  prodigue  en  cette  ma- 
tière. Les  mêmes  éloges  furent  faits  par  le  lei'  mon- 
naj-eur  de  Paris,  venu  à  Toulouse,  le  1er  Septembre 
1831,  à  l'effet  de  procéder  à  rinstallation  des  nouvelles 
machines  qui  permettaient  la  fabrication  en  virole 
brisée. 

Nous  noterons  encore  ici  que  le  Directeur  fit  cons- 
truire, en  1811,  «  une  usine  sur  la  Garonne  pour  le 
«  laminage  des  matières  ».  Après  autorisation  de 
r Administration  des  monnaies,  cette  annexe^  placée 
sous  la  surveillance  du  Commissaire  de  l'Hôtel,  com- 
mença à  fonctionner  le  4  Août  1811. 

ê 

SECTION  III 
Contrôle  de  la*  fabrication. 

Les  espèces  fabriquées  étaient .  autrefois  soumises  à 
deux  vérifications.  La  première  se  faisait  immédiate- 
ment après  la  fabrication  et  sur  les  lieux;  elle  suffi- 
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sait  pour  autoriser  rémission  des  espèces;  l'autre  avait 
lieu  à  Paris,  elle  s'exécutait  plus  tôt  ou  plus  tard,  sui- 
vant le  bon  plaisir  de  la  ('.our  des  monnaies  et  ne 
donnait  au  public  aucune  garantie.  Ainsi  que  nous 
allons  le  montrer,  la  vérification  de  l'Administration 
centrale  précède,  maintenant,  l'émission  des  mon- 
naies et,  en  conséquence,  prévient  toute  espèce  d'abus. 
Quoique  ce  derniei'  mode  retai'de  de  ([iielques  jours 
rémission  des  espèces  fabriquées,  il  inérile  la  pré- 
férence, puisqu'il  procure  une  entière  sécurité  pour 
le  public. 

Une  fois  la  fabrication  terminée,  le  Commissaire 
et  le  Contrôleur  au  monnayage  prennent  chacun  trois 
pièces  dans  la  brève,  au  hasard  et  sans  choix;  ces 
six  pièces  sont  ix^sécs  et  envoyées  à  l'Administration 
des  monnaies  à  Paris.  La  masse  restante  des  espèces 
est  également  pesée  en  présence  du  Commissaire,  du 
Contrôleur  au  monnayage  et  du  Directeur. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  mentionnant  le  nom- 
bre, le  poids  et  la  valeur  de  ces  espèceis  qui  sont  dé- 
posées dans  un  local,  fermant  à  trois  clefs,  jusqu'après 
la  réception  du  jugement  de  l'Administration  (1). 

x\ussitôt  après  la  réception  du  jugement,  le  Commis- 
saire vérifie,  sous  sa  responsabilité,  le  poids  et  l'eni- 
preinte  de  chaque  pièce;  il  sépare  celles  qui  sont 


(1)  Arrêté  du  10  Prairial  an  XI  (titre  V). 

A  partir  de  1829,  les  jugements  de  la  Commission  des  mon- 
naies sont  notifiés  par  voie  télégraphique.  —  Arch.  dép., 
série  P. 
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reconnues  défectueuses  ou  faibles  .de  poids,  pour  être 
refondues  en  sa  présence,  et  il  remet  le  surplus  au  Di- 
recteur pour  la  délivrance  au  public  (1). 

Nous  observerons  que,  à  deux,  reprises  différentes, 
l'Administration  des  monnaies  fut  dessaisie  du  juge- 
ment des  espèces  fabriquées  à  Toulouse;  ce  contrôle 
fut  exercé  à  sa  place  par  une  Commission  tem,poraire 
des  essais,  qui  vint  siéger^ à  Toulouse  (2). 

La  première  Commission  temporaire  fonctionna  du 
24  Novembre  1810  au  13  Novembre  1811.  Elle  était 
composée  d'un  inspecteur,  d'un  vérificateur  et  de 
deux  essayeurs  des  monnaies.  L'établissement  à  Tou- 
louse d'une  telle  Commission  avait  été  décidé  pour 
soulager  les  services  de  l'Administration  centrale  qui, 
à  un  moment  oii  le  monnayage  atteignait  partout  un 
degré  inaccoutumé  d'activité  par  suite  de  la  refonte 
des  anciennes  espèceis,  étaient  encombrés  et  ne  pou- 
vaient suffire  à  la  besogne,  c'est-à-dire  prononcer  les 
jugements  avec  toute  la  rapidité  nécessaire.  » 

La  Commission  temporaire  contrôlait  la  fabrica- 
tion de  la  Monnaie  de  Tjpulouse  et  celle  des  Monnaies 
de  Bayonne,  Limoges,  Marseille  et  Perpignan. 

-L'institution  de  cette  Commission  décentralisatrice 
procurait  un  autre  avantage,  celui  de  permettre  aux 
porteurs  de  bons  de  monnaie  délivrés  par  le  Direc- 
teur de  Toulouse,  de  toucher  la  contre-partie  de  leurs 
apports  dans  un  délai  de  six  jours  seulement.  L'avan- 


(1)  Arrêté  du  10  Prairial  an  XI  ftitre  V). 

(2)  Arch.  dép  ,  série  P. 


tage  était  apprccinble,  en  oCfii,  puisque  le  paiciuent 
ne  se  faisait  qu'au  bout  de  18  joui  s,  en  temps  normal, 
quand  le  jugement  se  prononçait  à  Paris  (1). 

Le  30  Mars  1815,  la  créalion  d  une  Commission  tem- 
poraire des  essais,  à  Toulouse,  fut  ordonnée  une  se- 
conde fois,  non  pour  des  raisons  techniques,  mais 
sous  rinfluence  des  troubles  politiques.  «  Les  com- 

munications  étant  interrompues  avec  Paris,  le  Com- 
«  missaire  extraordinaire  du  Roi  décide  la  création 
«  d'une  Commission  extraordinaire  temporaire  pour 
«  la  vérification  du  titre  des  espèces  qui  sont  fabri- 
«  quées  ou  qui  le  seront  à  la  Monnaie  de  Toulouse. 
«  La  Commission  sera  composée  de  deux  essa^^eurs 
«  et  du  Commissaire  de  la  Monnaie  qui  remplira  les 
«  fonctions  d'inspecteur  ».  Les  jugements  prononcés 
par  cette  Commission  extraordinaire  sont  peu  nom- 
breux; elle  disparut  d'ailleurs  bientôt,  car  les  commu- 
nications ne  tardèrent  pas  à  redevenir  normales  (2). 

SECTION  IV 
Différent  et  Lettre  monétaires. . 

L'atelier  de  Toulouse  eut  comme  lettre  monétaire  : 
U  ou  V,  de  1803  à  1810,  et  M  de  1810  à  1837  (3). 
Le  différent  du  Ettrecteur  varia  avec  chacun  de  ces 


(1)  Arch.  dép.,  série  P. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Id.  ibid. 
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fonctionnaires.  Il  était  inculqué,  comme  spécimeji,  sur 
une  planche  de  cuivre  spéciale  conservée  au  Secré- 
tariat général  de  rAdminislration  des  monnaies  (1). 
•  La  gravure  de  la  lettre  et  du  différent  sur  les  coins 
de  monnaie  s'effectuait  à  Paris,  par  les  soins  du  Gra- 
veur général  (2).  Comme  conséqueince  de  cette  mesure, 
l'emploi  de  Graveur  n'exista  pas  à  la  Monnaie  de 
Toulouse,  pendant  la  période  moderne  (3). 

SECTION  V 
Activité  du  monnayage  (4). 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  monnayage 
a  été  prospère  à  Toulouse  de  1803  à  1836.  On  pourra 
d'ailleurs  le  constater  dans  le  tableau  ci -contre. 

L'outillage  permettait  d'assurer  une  fabrication  jour- 
nalière de  60.000  francs  environ! 


(1)  Arrêté  du  10  Prairial  an  XI,  article  21. 

(2)  Id.,  article  22.  ' 

(3)  Arch.  dép.,  série  P. 

(4)  Id.,  ibid. 


Fabrication  effectuée  par  la  Monnaie  de  Toulouse 
de  1803  à  1836  (1). 


Années. 

Or 

Billot! 

Classement. 

(2) 

1803 

q  ni  1  7S2^25 

2o 

1804 

q  169  239  75 

2e 

1805 

202.671 

2e 

1806 

110  956 

9e 

1807 

546 . 466 

305. 6S0 

2e 

1808 

1 . 970 .316  50 

614.500 

85. 997 '40 

5c 

1809 

188.102 

156.220 

107.025  60 

6e 

1810 

432.623 

39 . 660 

7e 

181 1 

5.857.925 

99  !  420 

9e 

1812 

8. 552^497  ' 

129.960 

7e 

1813 

11  767  027  50 

4e 

1814 

13.852.520 

2e 

1815 

7.427*590 

3e 

1816 

3.332  7i!8 

5e 

1817 

l! 023. 524  50 

7e 

1818 

16/100 

10e 

1819  (3) 

1820 

1821 

1822 

1823 

5.019.490  50 

3e 

1824 

5!  46 4  031  50 

5e 

1825 

3.600.244  50 

4e 

'  1826 

3.467.311.25 

5e 

1827 

4.122.482 

8e 

1828 

9.447.491 

5e 

1829 

4  522.289  50 

9e 

1830 

2.790.919 

8e 

1831 

6.731.456  25 

7e 

1832 

3  . 886  .'556  75 

.9e 

1833 

3.513.195  50 

12e 

1834 

4  651.473 

lie 

1835 

2  183.230  25 

* 

9e 

1836 

376.852  50 

8e 

133.239.035  00 

1.345.440 

193.023  00 

Le  total  général  des  espèces  fabriquées  s'élève  à  fr.  :  134.777.498, 


(Ij  Arch.  dép.,  Série  P. 

(2)  Treize  ateliers  monétaires  furent  en  activité  durant  cette 
période  :  Paris  (A),  Marseille  (MA).  Rouen  (B),  Strasbourg  (BB), 
Lyon  (D),  La  Rochelle  (H),  Limoges  (I),  Bordeaux  (K),  Bayonne  (L), 
Perpignan  (Q),  Nantes  (Tj,  Lille  (Wi,  Toulouse  (M). 

(Les  lettres  entre  parenthèses  indiquent  les  différents  respectifs 
de  ces  ateliers.)  (Arch.  dép.,  Série  P.) 

(3)  La  Monnaie  chôme  en  1819,  1820,  1821  et  1822. 
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SECTION  VI 
Droits  perçus  sur  la  fabrication  (1  ). 

Les  droits  de  fabrication  continuent  à  représenter 
la  rémunération  du  Directeur,  et  ils  sont  perçus  pour 
son  compte  au  moyen  de  retenues  exercées  par  le 
Caissier  sur  les  matières  versées  au  change. 

Pendant  la  période  moderne,  les  droits  de  fabrica- 
tion ont  un  caractère  de  stabilité  qu'on  ne  leur  avait 
jamais  connu  jusqu'alors.  Ils  sont,  d'ailleurs,  assez 
peu  élevés,  et  cette  modicité  de  leur  taux  ne  pouvait 
que  favoriser  l'activité  du  monnayage. 

Tarif  de  1803. 
3  fr.  24  par  kilogramme  d'or  monnayé. 
2  fr.  20  par  kilog.  d'argent  pour  les  pièces  de  5  fr. 
2  fr.  30  par  kilog.  d'argent  pour  les  pièces  de  2  fr. 

2  fr.  75  par  kilog.  d'argent  pour  les  pièces  de  1  fr' 

3  fr.  40  par  kilog.  d'argent  pour  les  pièces  de  0  fr.  50. 

Tarif  de  1811. 
2  fr.  80  par  kilogramme  d'or  monnayé. 

2  fr.  par  kilogramme  d'argent  monnayé. 

Tarif  en  vigueur  en  1834. 
9  fr.  par  kilogramme  d'or  monnayé. 

3  fr.  par  kilogramme  d'argent  monnayé. 

Tarif  de  1835. 
6  fr.  par  kilogramme  d'or  monnayé. 
2  fr.  par  kilogramme  d'argent  monnayé. 


(1)  Arch.  dép.,  série  JP. 


APPENDICE 


I 

La  frappe  des  jetons  et  médailles  à  la  Monnaie 
de  Toulouse. 


Les  jetons  et  médailles  frappés  par  Fatelier  moné- 
taire de  Toulouse  sont  peu  nombreux. 

Nous  signalerons  la  frappe  de  médailles  de  bronze 
faite,  en  1667,  pour  commémorer  rouverture  des  tra- 
vaux de  creusage  du  Caujal  du  Midi  (1).  Un  peu  plus 
tard,  vers  1693,  la  Monnaie  frappe  pour  le  compte  d'une 
association  littéraire  toulousaine,  dénommée  «  Société 
des  Lanternistes  »,  des  médailles  et  jetons  décernés,  à 
titre  de  récompense,  aux  auteurs  des  meilleureis  poésies 
faites  sur  des  bouts  rimés  (2). 


(1)  Du  Rozoi,  Annales  de  la  ville  de  Tôulouhe,  t.  IV,  p,  142. 

(2)  Rev.  Nam.,  1913,  p.  lx. 


i 
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#Au  XIXe  siècle,  la  Monnaie  n'a  frappé  aucune 
«  pièce  d'agrément  »,  car  les  règlements  le  lui  inter- 
disaient. 

En  1815,  les  fonctionnaires  de  l'Hôtel  adressèrent 
une  pétition  à  l'Administration  des  monnaies  en 
vue  d'obtenir  l'autorisation  de  fi-apper  une  mé- 
daille à  l'occasion  de  la  réception  à  Toulouse  du 
duc  et  de  la  duchesse  d'Angioulême.  L'autorisation 
est  refusée,  car  «  la  loi' du  5  Germinal  an  XII  s'oppose 
«  à  ce  que  toutes  médailles,  jetons  ou  pièces  de  plmisir 
«  soient  frappées  ailleurs  qu'à  la  Monnaie  des  mé- 
«  dailles  à  Paris  »  (1).  Pour  expliquer  cette  interdic- 
tion générale,  nous  rapporterons  une  lettre  de  la 
Commission  des  monnaies,  en  date  du  21  Août  1832, 
adressée  au  Commissaire  de  l'Hôtel  de  Toulouse  : 
«  Aucune  frappe  de  jetons  ou  médailles  ne  doit  être 
«  faite,  même  à  titre  exceptionnel,  dans  les  Monnaies 
«  des  départements,  imrce  que  ces  ateliers  nont  ni  la 
«  connaissance,  ni  Vhahitude  de  ce  genre  de  fahrication  et 
«  manquent  de  presque  tous  les  moyens  d' exécution  néces- 
«  saires.  En  conséquence,  les  particuliers  qui  désirent 
«  obtenir  des  jetons  ou  médailles,  doivent  adresser 
«  une  demande  au  Ministre  du  commerce  en  lui  sou- 
«  mettant  le  sujet  et  la  légende;  s'il  y  a  lieu,  le  Ministre 
«  autorisera  la  frappe  qui  sera  faite  en  la  Monnaie 
«  des  médailles  à  Paris  »  (2). 


•(1)  Arch.  dép.,  série  P. 
(2)  Id.,  ibid. 


II 


L'Hôtel  de  la  Monnaie. 

«   

L'Hôtel  de  la  Monnaie  était  situé  dans  Fespace  limité 
de  nos  jours  par  la  rue  des  Fleurs,  la  rue  des  Azes  et 
la  place  du  Salin  (1).  L'Hôtel  et  ses  dépendances  occu- 
paient la  majeure  partie  de  ce  grand  espace  où 
n'étaient  bâties  que  six  maisons  particulières,  le  long 
de  la  rue  des  Fleurs  (2). 

Jusqu'au  XYIII^  siècle,  les  bâtiments  de  la  Monnaie 
étaient  soudés  à  un  nioulon  de  maisons  qui  s'étendait 
jusqu'au  milieu*de  la  place  du  Salin  actuelle  et  séparait 
la  place  du  Palais  de  l'ancienne  place  du  Salin  (3). 


(1)  D'après  M.  J.  Chalande,  la  Monnaie  occupait  déjà  cet 
emplacement  au  XIII^  siècle. 

(2)  Voir  le  «  Plan  des  fortifications  romaines  et  du  moyen 
âge  entre  la  Porte  Saint-Michel  et  la  Porte  Mongailhard  », 
dressé  par  M.  J.  Chalande  (Bulletin  de  la  Société  Archéologi- 
que du  Midi  de  la  France,  n»  43,  1913-1914). 

(3)  La  place  du  Salin  actuelle  comprend  les  anciennes 
places  du  Palais  et  du  Salin.  La  place  du  Palais  porta  succes- 
sivement le  nom  de  place  de  la  Viguerie,  place  de  la  Séné- 
,  chaussée  et  place  de  la  Monnaie  (J.  Chalande). 
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L'Hôtel  se  composait  de  sept  maisons  distinctes  af- 
fectées soit  au  logement  des  fonctionnaires,  soit  aux 
ateliers  et  bureau^:;  à  ces  maisons  étaient  adossés  plu- 
sieurs hangarS:  granges  et  écuries  (1).  En  général, 
l'entretien  de  tous  ces  bâtiments  laiissait  fort  à  désirer, 
car  les  fonctionnaires  réduisaient  au  minimum  les 
dépenses  de  cette  nature  qiii  leur  incombaient  en 
tant  qu'usufruitiers.  En  1786,  par  exemple,  «  le  plan- 
«  cher  du  bureau  de  la  délivrance?  des  espèces  aux 
«  particuliers  menace  d'une  cbute  prochaine  et  risque 
<;  de  causer  du  malheur  »  (2). 

Le  23  Ventôse  an  XII,  un  incendie  se  déclara  dans 
l'Hôtel  et  dévasta  en  entier  les  écuries  et  les  gran- 
«  ges  »  (3).  Le  Journal  du  département  du  l^r  Germinal 
an  XII  rapporte  ce  fait  dans  Jes  ternies  suivants  : 
«  Le  23  Ventôse  dernier,  un  incendie  s'est  manifesté 
«  à  l'Hôtel  de  la  Monnaie,  et  le  vent  d'autan,  qui  souf- 
«  fiait  alors  avec  impétuosité,  en  augmentait  encore 
«  la  violence.  Le  Préfet,  le  Général  Gudin  et  le  Maire 
«  s'y  sont  transportés.  Le  dévouement  général  des 
«  citoyens  et  les  actives  manœuvres  des  pompiers  ont 
«  parfaitement  secondé  le  zèle  des  magistrats.  L'in- 
«  cendie  a  été  étouffé  après  quatre  heures  de  ravages. 
«  La  cause  en  a  été  attribuée  à  l'éclat*  d'un  f  ourneau. 
«  L'argent  a  été  sauvé,  mais  les  dégâts  du  bâtiment 
«  sont  considérables  ». 


(1)  Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
en  date  du  25  Thermidor  an  VI.  —  Arch.  dép.,  série  Q. 

(2)  Arch.  dép.,  série  G,  2292, 

(3)  Id.,  série  P. 
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En  ce  qui  concerne  la  garde  de  1  Hôtel,  sous  l'Ancien  • 
Régime,  elle  était  assurée  par  les  soins  et  aux  risques 
et  périls  du  Directeur  (1).  Au  XlXe  siècle,  le  Ministre 
de  la  guerre  mit  un  factionnaire  de  nuit  à  la  disposi- 
tion du  Commissaire;  un  poste  de  six  hommes  fut 
même  accordé,  de  1815  à  1835.  Mais  à  cette  dernière 
date,  le  poste  fut  supprimé  par  suite  du  désaccord  sur- 
venu entre  l  Administration  des  monnaies  et  le  Lieu- 
tenant général,  commandant  la  IQe  division  militaire 
à  Toulouse,  au  sujet  des  dépenses  d'éclairage  et  de 
chauffage  du  cofps  de  garde,  dépenses  que  personne 
ne  voulait  supporter  (2). 

Après  la  suppression  de  la  Monnaie,  en  1837,  on 
établit  dans  ses  locaux  une  caserne  dlnfanterie,  appe- 
lée Caserne  de  la  Monnaie.  Elle  fut  désaffeictée  en 
1852  (3),  et  dès  1857,  le  monument  tombait  en  ruines; 
il  ne  fut  complètement  démoli  qu'en  1904, 


(1)  Al  ch  dép.,  série  C,  n°  63,  • 

(2)  /d.,  série  P. 

(3)  Du  Mège,  Histoire  des  institutions  de  la  ville  de  Toulouse, 
t.  II,  p.  517. 


III 


Listes  des  Officiers  et  Fonctionnaires 
de  la  Monnaie  (1). 


Maîtres  particuliers  (2). 

Droi  de  la  Moneda,  Etienne  de  FOU  et  Hugues  de 

Guissel.  —  1251  (3). 
Guillaume  Fenasse.  —  1253  (3). 
Bernard  Renald.  —  1255-1258  (3). 
César  de  Montourcin.  —  1590  (4). 
Faure  de  La  Roque.  —  1591  (4). 
Jean  Clergeaut.  —  1593  (4). 


(1)  Les  listes  des  officiers  de  la  Monnaie  ne  sont  complètes 
qu'à  partir  de  1650  environ.  Les  noms  des  officiers  que  nous 
mentionnons  avant  cette  date  ont  été  trouvés,  çà  et  là,  dans 
les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  numismatique  toulousaine. 

(2)  Pour  la  période  qui  va  de  1308  à  1590,  voir  la  longue 
liste  des  Maîtres  particuliers  donnée  par  De  Saulcy,  dans 
VHisloire  da  Languedoc^  t.  VII,  pp.  419  à  428. 

(3)  Boutaric,  p.  186,  et  Catel,  p.  389. 

(4)  Rev.  Nam,,  1904,  pp.  254  et  419. 
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Pierre  Bon.  ~  1627  (1). 

Belly  et  Jean  de  La  Cosic.  associés.  —  1037  ,1). 
De  La  Coste.  —  1038  ;2\ 

Louis  Monlels,  bourgeois  de  Paris  et  fermier  de  la 
Monnaie  de  Narbonne  :  De  Joing,  Brugnons,  Bcau- 
roze  et  Guilleninrb  associés  el  lenanl  le  compte. 
—  1649  (1). 

Genisseau,  fermier  général  des  monnaies.  —  1662(3). 
Nicolas  de  La  Tournelle.  —  1696-1717  (1). 
Marie-Louis-René  de  La  Tonrnelle.   —  1717-1738(1). 
Bourdeaux.  —  1738-17(;  1  1  .  . 
De  La  Burthe.  —  1761-1792  (1). 

Juges-Gardes. 

Raimon  Le  Mire.  —  1348  (4). 

Raymon  Guyberl.  —  1348.  Remplace  Raimon  Le  Mire, 
déçédé  (4). 

Gillet  Billet  et  Philippot  Giffart.  —  1356  (4). 
Pierre  Lacoste  de  Sablât  et  Philippot  Giffart.—  1361(4). 
Jean  Truchet  et  Philippot  Giffart.  —  1362  (4). 
Bernard  Azémar  et  Lorens  Moricon.  —  1365  (4). 
Lorens  Moricon  et  Philippot  Giffart.  —  1368  (4). 
Jean  Bon  et  Jean  Constans.  -  1588-1600  (5). 
Jean  Constans  et  Jean  Garric.  —  1611  (5). 


(1)  Arch.  dép.,  B«. 

(2)  Constans  (Preuves),  p.  288. 

(3)  Forbonnais,  t.  I,  p.  492. 

(4)  .  Hist.  du  Languedoc,  pp.  420  à  425. 

(5)  Arch.  dép.,  B«. 
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Jean  Coiistans  et  Laguyraiidie  qui  succède  à  Jean 

Garric.  —  1611(1). 
Jean  Constans  et  Ducasse  qui  succède  à  Laguyraudie. 

-  1651  (1): 

Chaulay  remplace  Constans  (sans  date)  (1). 
Gucsac  (Jean),  installé  en  1687,  succède  à  Chaulay  (1). 
Ducasse  (JosepE),  installé  le  20  Novembre  1689  (1). 
Cucsac  (Germain),  succède  à  son  père  le  11  Septem- 
bre 172!  (1). 

Ducasse  (Pierre),  installé  le  14  Février  1726  (1). 
Favier  succède  à  G.  Cucsac  le  3  Avril  1742  (1). 
De  Gayrard,  installé  le  10  Novembre  1742  (1). 
Sansené  installé  le  19  Juillet  1763  (1). 

Contregardes  (2). 

Lacharre.  —  1587. 
César  Clerlande.  —  1627. 
Fodéré.  —  1690-1691. 
-     Jean  Requiein.  —  1691-1696. 

Duterlre,  bourgeois  de  Paris;  donne  procuration  à 

Castaing.  —  1696-1697. 
Jacob  (Pierre).  —  1697-1701. 
Sanchely.  —  1701-1702.        •  x 
Jean  Requiem.  —  1702-1713. 
Antoine  Requiem.  —  1713-1740. 


(1)  Arch.  dép.,  B» 

(2)  Id.,  ibid. 
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Espigac.  —  1740-1771. 
Corta  de  Tiirle.  —  1771-1781. 
Moulas.  -  1781-1789? 

Essayeurs  (1). 

'Clergeaiid.  —  1638. 
Jean  Beiitenac.  —  1690-1723. 
Bernard  Bentenac.  —  1723-1731. 
Cl.  Lacombe.  —  1731-1772. 
Ant.  Lacombe!  —  1772-1778. 
Pascal  Fontas.  -  1778-1791. 


Graveurs. 

Jehan  Thomas.  —  1420-1122  (2). 
Pierre  Cordeau.  —  1484  (2). 
Etienne  Daniel.  —  1495  (2). 
(uiillaunie  Mercâdier.  —  1507  (2). 
François  Raffin.  —  1532  (3). 
Gaillard  de  Marque.  —  1533  (2). 
Pierre  Raffin.  —  1550-1562  (3). 
Remond  Morel.  —  1562  (3). 
Guillaume  Cordier.  —  1567  (3). 
Robert  Dupont.  —  1568  (3). 


(1)  Arch.  dép.  B». 

(2'  Hist.  du  Languedoc,  pp.  425  à  428. 

(3)  Arch.  dép.,  B',  ei^Anmiaire  de  la  Société  Française  de 
Numismatique,  t.  II,  1867,  p.  165. 
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Jean  Caillou.  —  1584  (1). 

Jérôme  Allix.-  —  1584  (1). 

Guillaume  F'aure.  —  1603  (1).  * 

Bertrand  Faure.  —  1637-1647  (1). 

Barthélémy  Castaing.   —  1693.  (Destitué.)  (1). 

Guillaume  Faure.  —  1693  (1). 

Jean  Galabert.  —  1698.  (Il  passe  ©n  Espagne  après 

avoir  enlevé  les  coins  de  monnaie.)  (1). 
Jacques  Pouzeaux.  —  1698  (1). 
Jean-Jacques  Pouzeaux.  —  1727  (1). 
Louis-Pierre  Pouzeaux.  —  1727-1781  (1). 
J.-j/ Pouzeaux.  -  1781-1794  (1). 

Commissaires  du  Gouver  nement  près  la  Monnaie. 

Collet.  —  1791-Février  1794  (2). 
Pérignon.  —  Juin  1803-Mai  1825  (3). 
.  D'Encausse.  —  Juin  1825-Juin  1829  (3). 
Tirel  de  La  Martinière.  -  Juin  1829auin  1832  (3). 
Levol.  —  Juin-Août  1832  (3). 
Ferriès.  —  Octobre  1832-Mars  1838  (3). 

Directeurs  de  la  Fabrication. 

De  La  Burthe.^  1792  (Ex-Directeur  trésorier  particu- 
lier (2). 


(1)  Arch.  dép.,  B»  et  Annuaire  de  la  Société  Française  de 
Nnmismatique,  t.  II,  1867,  p.  165. 

(2)  Arch.  dép.,  série  Q. 

(3)  Id.,  série  P. 

.       -  * 
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Loiibel.  —  Novembre  1792-1793  (1). 
•  Diiiloiihec.  -  Juin  1803-Oclobre  1806  (2). 
Lecour.    -    Octobre    1806  -  Décembre   1806.  (Provi- 
soire.) (2)/ 

Daimiy.        Décembre  1806-Mars  1811  (2). 
Carayoïi-Talpayrac   J.-J.-P.).  —  ^lars  1811-Septcmbre  • 

1822.  (Démissionne  en  laveur  de  son  fils.)  (2). 
Cai^ayon-Talpayrac  lils.   —  Sept.   1822-Mai's  1838  (2).  . 

Caissiers.  —  Contrôleurs  au  change  (2). 

Saint-Geniest.  -  Juin  1803-Octobre  1806. 
Gralian.  —  Octobre-Novembre  1806.  (Provisoire.) 
.Carrère.  —  Novembre-Décembï'e  1806.  (Provisoire.) 
Moffre.  —  Décembre  1806-Janvier  1807.  (Décédé  avant 

sa  prise  de  service.) 
Hérail.  -    Janvier  1807.  (Provisoire.) 
Tirel  de  La  Martinière.  —  Janvier  1807-Janvier  1825. 

(Démissionne  en  faveur  de  son  fils.) 
Tirel  de  La  Martinière  fils.  —  Janvier  1825-Juin  1829. 
Durand.  —  Octobre  1829-iMai  1831.  fDémissionne  en 

faveur  de  son  père.) 
Durand  père.  —  Mai  1834-Septembre  1835.  « 
Poisson.  —  Sept€iiibre  1835-Novembre  1837. 

Contrôleurs  au  monnayage  (2). 

Bréant.  —  Juin  1803-Octobre  1811. 
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